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Introduction  

 

En mars 2011, une cour provinciale équatorienne a reconnu la violation des droits propres de 

la Nature, suite à la pollution d’une rivière1. Six ans plus tard, la Nouvelle-Zélande a proclamé 

législativement la personnalité juridique de tout l’écosystème de la rivière Whanganui2 et une 

Haute Cour indienne a consacré celle de deux glaciers et des rivières Gange et Yamuma3. Ces 

mesures ne sont pas les seules de ce genre4, mais pratiquement toutes proviennent de régions 

du monde où la pensée occidentale judéo-chrétienne, propagée par la colonisation et le 

capitalisme5 et devenue prédominante — du moins, dans les sphères institutionnelles et 

économiques —, a dû s’associer à d’autres modèles philosophiques préexistants. 

 

Suite à ces normes et décisions, nous nous sommes demandé si nos sociétés occidentales 

prenaient réellement conscience de ce que la reconnaissance des droits de la Nature implique 

et si elles réalisaient l’ampleur de ses fondements et de sa portée. Au vu du peu d’attention 

accordée à ces consécrations juridiques par la communauté internationale, il semblerait que ce 

ne soit pas le cas. Pourtant, et si elles étaient bien plus qu’un nouveau mécanisme anodin, issu 

de notre droit de l’environnement ? Et si elles trouvaient leur source dans un rapport de l’être 

humain à la Nature tout à fait différente du nôtre ? Enfin, et si elles ouvraient la marche vers un 

droit de la Nature efficient et en symbiose avec les droits humains ? 

 

Notre droit de l’environnement ne parvient pas à empêcher les détériorations gigantesques et 

irréparables que nous infligeons aux entités naturelles6. C’était pourtant l’objectif principal de 

la Déclaration de Stockholm7, considérée comme marquant le début du droit international de 

l’environnement8. Ce dernier est imprégné de la morale occidentale, qui conçoit la Nature 

uniquement comme un outil utile à la réalisation des besoins humains9. Cette approche 

                                                           
1 Sala Penal de la Corte Provincial de Justicia de Loja, Wheeler y Huddle c. director de la Procuraduria general 

del estado en Loja, 30 de marzo de 2011, n°0010-2011.  
2 Te Awa Tupua (Whanganui River Claims Settlement) Act of New Zealand n°7/2017 of the 20th of March 2017. 
3 High Court of Uttarakhand, Lalit Miglani v. State of Uttarakhand and others, 30th of March 2017, N.140/2015.  
4 Cfr. 2e Partie, Chapitre 2, Sections 1 et 2. 
5 J. KOCKA, Capitalism: A short history, New Jersey, Princeton University Press, 2016, pp. 21 – 22. 
6 Les entités naturelles doivent être comprises, dans ce mémoire, comme faisant référence aux écosystèmes et aux 

espèces animales et végétales. 
7 Déclaration de Stockholm sur l’environnement humain, Conférence des Nations Unies, A/CONF.48/14, 1972. 
8 J.-M. ARBOUR et S. LAVALLEE, Droit international de l’environnement, Cowansville, Yvon Blais, 2006, p. 34 ; 

M. DÉJEANT-PONS, « Le droit de l’homme à l’environnement et à la Convention européenne des droits de l’homme 

et des libertés fondamentales », in Liber Amicorum Marc-André Eissen, Bruxelles, Bruylant, 1995, pp. 79 – 80. 
9 N. GRAHAM, Lawscape. Property, Environment, Law, Abingdon, Routledge, 2011, p. 29. 
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instrumentaliste s’est répandue sur les différents continents, combinée à la mondialisation du 

modèle économique capitaliste, ce qui a considérablement perturbé les protections de la Nature. 

En effet, une course au laxisme environnemental s’est créée entre certains États afin d’attirer 

un maximum d’investissements10. Les aspects économiques ont, selon nous, pris trop 

d’importance dans le droit de l’environnement actuel et, la population mondiale n’ayant par 

ailleurs cessé d’augmenter, les pressions sur les écosystèmes sont devenues démesurées.  

 

Face à de tels constats, il nous semble pertinent de nous interroger en profondeur sur la morale 

qui fonde notre droit de l’environnement. Dans la première partie de ce mémoire, nous tenterons 

donc de caractériser notre rapport à la Nature et de démontrer en quoi il pourrait être responsable 

de la situation environnementale déplorable que nous connaissons aujourd’hui. Nous 

identifierons également des aspects du droit de l’environnement que nous estimons lacunaires 

et auxquels il conviendrait d’imputer ses résultats décevants. Enfin, nous aborderons des 

tentatives innovantes d’amélioration de protection de la Nature, construites à partir du 

paradigme actuel. 

 

La deuxième partie résulte de l’intérêt que les normes et décisions de justice mentionnées plus 

haut ont suscité chez nous et des interrogations que nous avons exprimées à leur propos. En 

effet, nous tenterons d’envisager une nouvelle éthique de la Nature qui pourrait servir de base 

pour repenser le droit de l’environnement, afin qu’il remplisse mieux sa fonction de protection 

des entités naturelles. Cette éthique permettrait de reconnaitre les droits de ces dernières et leur 

octroierait la personnalité juridique. Une telle morale transformerait complètement notre 

rapport à la Nature et proposerait un nouveau paradigme. Il pourrait également avoir des 

répercussions sur les droits de l’Homme et ceux des peuples indigènes. Nous nous appuierons 

aussi sur les cas concrets existants et leurs liens avec les philosophies locales. 

 

Enfin, la troisième partie sera consacrée à démontrer la plus-value de ce changement total de 

paradigme par rapport aux outils juridiques développés dans l’ancien. 

 

Avant de commencer, nous souhaitons préciser que les analyses que nous proposerons sont 

envisagées à la lumière de la conception sociétale et du système juridique occidentaux. Elles 

n’ont pas la prétention de s’appliquer à toutes les logiques culturelles.  

                                                           
10 T. HARDMAN REIS, Compensation for Environmental Damages under International Law. The Role of the 

International Judge, The Netherlands, Wolters Kluwer, 2011, pp. 32 – 33. 
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1re Partie. Constats relatifs à la situation environnementale au XXIe 

siècle  

 

Avant d’envisager une nouvelle éthique quant à notre rapport à la Nature, il est important de 

prendre conscience des enjeux actuels liés à ce dernier, et de comprendre quelles en sont les 

sources. Pour cela, il nous semble nécessaire d’analyser la manière dont notre société se 

positionne par rapport au non-humain et comment elle traduit cela juridiquement. 

 

Nous commencerons par faire le point sur la situation environnementale mondiale (Chapitre 1) 

avant de réfléchir au rapport à la Nature qu’a l’être humain influencé par la pensée occidentale 

(Chapitre 2). Ensuite, nous nous interrogerons sur la capacité ou non du droit de 

l’environnement actuel à fournir une protection adéquate à la Nature (Chapitre 3). Pour finir, 

nous aborderons différentes innovations juridiques visant à augmenter l’efficacité de la 

protection des éléments naturels (Chapitre 4). 

 

 

Chapitre 1. L’ère de l’Anthropocène    

 

Nul ne peut raisonnablement contester l’emprise et l’impact global qu’ont les êtres humains sur 

notre planète aujourd’hui. Avec une population dépassant les sept milliards et demi 

d’habitants11, vivant durablement sur six des sept continents, les besoins en ressources 

énergétiques, alimentaires, hydriques et matières premières n’ont jamais atteint un tel niveau. 

D’autant plus si l’on prend en compte le modèle capitaliste aujourd’hui poursuivi, encourageant 

à toujours plus de consommation, et donc, de production. Il en résulte une exploitation massive 

de la Terre qui nous mène à consommer, en à peine sept mois, toutes les ressources 

renouvelables que cette dernière produit en un an12. 

 

                                                           
11 Worldometers : http://www.worldometers.info/fr/population-mondiale (date de la dernière consultation : 14 

avril 2018). 
12 F. BERLAIMONT, RTBF, « Depuis ce mercredi, l’humanité a déjà épuisé les ressources de la planète pour 2018 », 

1er août 2018 : https://www.rtbf.be/info/societe/detail_depuis-ce-mercredi-l-humanite-a-deja-epuise-les-

ressources-de-la-planete-pour-2018?id=9985360 (date de la dernière consultation :  1er août 2018) ; A. GARRIC, Le 

Monde, « Depuis aujourd’hui, l’humanité vit à crédit », 2 août 2017 : 

http://www.lemonde.fr/planete/article/2017/08/01/a-compter-du-2-aout-l-humanite-vit-a-

credit_5167232_3244.html?xtmc=terre_credit&xtcr=51 (date de la dernière consultation : 14 avril 2018). 

http://www.worldometers.info/fr/population-mondiale
https://www.rtbf.be/info/societe/detail_depuis-ce-mercredi-l-humanite-a-deja-epuise-les-ressources-de-la-planete-pour-2018?id=9985360
https://www.rtbf.be/info/societe/detail_depuis-ce-mercredi-l-humanite-a-deja-epuise-les-ressources-de-la-planete-pour-2018?id=9985360
http://www.lemonde.fr/planete/article/2017/08/01/a-compter-du-2-aout-l-humanite-vit-a-credit_5167232_3244.html?xtmc=terre_credit&xtcr=51
http://www.lemonde.fr/planete/article/2017/08/01/a-compter-du-2-aout-l-humanite-vit-a-credit_5167232_3244.html?xtmc=terre_credit&xtcr=51
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De tels constats confortent la thèse scientifique selon laquelle nous vivons actuellement dans 

l’ère de l’Anthropocène, époque géologique de l’Histoire de la planète succédant à l’Holocène13 

et décrite comme l’ère durant laquelle « [t]he human imprint on the global environment has […] 

become so large and active that it rivals some of the great forces of Nature in its impact on the 

functioning of the Earth system »14. Sur base de la formule « Ehrlich »15, l’avènement de cette 

période est estimé au début de la révolution industrielle16. L’activité humaine impacte 

désormais la totalité des écosystèmes et menace même drastiquement leur équilibre17. 

 

Nous traversons aujourd’hui une crise environnementale sans précédent, mêlant le changement 

climatique, l’effondrement de la biodiversité, la raréfaction des ressources et la détérioration 

des écosystèmes. Bien que la Nature évolue constamment, les transformations dont nous 

sommes témoins n’ont jamais été aussi rapides. Or, pratiquement tous les rapports scientifiques 

sont formels : notre activité en est la cause18. De plus, le terme de crise environnementale est 

considéré par certains auteurs comme trompeur, puisqu’il laisse présumer une situation 

transitoire alors que nous sommes sans doute déjà arrivés à un point de non-retour19. Dans cette 

optique, il est illusoire de croire que nous pourrons éviter d’énormes changements, notamment 

climatiques et de répartition des ressources. 

  

L’Anthropocène est donc l’appellation donnée pour décrire la transformation globale des 

écosystèmes due à l’activité humaine, altérant radicalement le climat et les écosystèmes de notre 

                                                           
13 L. J. KOTZÉ, Global Environmental Constitutionalism in the Anthropocene, Oxford, Hart Publishing, 2016, p. 

4. 
14 W. STEFFEN et al., « The Anthropocene : conceptual and historical perspectives », Philosophical transactions of 

The Royal Society A, 2011, vol. 369, p. 842. 
15 La formule « Ehrlich » (I = P*A*T) propose d’évaluer la pression sur l’environnement par les hommes et les 

femmes en multipliant la population humaine par la richesse (comprise comme l’énergie moyenne utilisée par 

personne par an) et par la technologie (comprise comme le coefficient par lequel une unité de richesse se traduit 

en fonction d’une pression environnementale précise). Cette formule permet de calculer l’impact écologique de 

l’espèce humaine sur la Terre. Elle fournit des résultats indiquant qu’entre le début du XVIIIe siècle et la fin du 

XIXe siècle, la pression humaine sur la Nature a quadruplé, puis doublé entre 1900 et 1950, et enfin triplé entre 

1950 et 2000 (M. FISCHER-KOWALSKI, F. KRAUSMANN and I. PALLUA, « A sociometabolic reading of the 

Anthropocene: Modes of subsistence, population size and human impact on Earth », The Anthropocene Review, 

2014, vol. 1, pp. 9 – 10 et 25). 
16 C. BONNEUIL et J.-B. FRESSOZ, L’événement anthropocène. La Terre, l’histoire et nous, Paris, Anthropocène 

Seuil, 2013, p. 17 ; W. STEFFEN et al., op. cit., pp. 844 – 845.  
17 L. J. KOTZÉ, « Preface: Discomforting Conversations in the Anthropocene », in Environmental Law and 

Governance for the Anthropocene, L. J. KOTZÉ (dir.), Oxford, Hart Publishing, 2017, p. vii. 
18 Intergovernmental Panel on Climate Change, « Climate Change 2013 : The Physical Science Basis. Contribution 

to the Fifth Assessment Report », disponible sur: http://www.ipcc.ch/report/ar5/wg1/index_fr.shtml ; WWF, 

« Living Planet Report », 2016, disponible sur : 

http://awsassets.panda.org/downloads/lpr_living_planet_report_2016.pdf. 
19 C. BONNEUIL et J.-B. FRESSOZ, op. cit., pp. 37 – 39. 

http://www.ipcc.ch/report/ar5/wg1/index_fr.shtml
http://awsassets.panda.org/downloads/lpr_living_planet_report_2016.pdf
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planète20. S’il n’est pas possible de retourner en arrière, il est néanmoins temps de nous 

demander comment apprendre à survivre dans le monde de demain – c’est-à-dire, comment 

« stabiliser le système Terre dans un état habitable et résilient »21 –, et aussi comment y vivre – 

via une consommation sobre, une redéfinition de la place donnée à la Nature, un respect de la 

diversité culturelle, une égalité des droits, etc.22. 

 

Pour parvenir à freiner les changements environnementaux menaçant notre survie, il est 

important de commencer par identifier les causes de nos comportements responsables de ces 

transformations. Or, il nous semble que la manière dont nous nous positionnons par rapport à 

la Nature est à la base de ces agissements. 

 

 

Chapitre 2. La Nature comme entité appropriable et marchandable : une 

conception occidentale  

 

Le rapport de l’être humain occidental à la Nature est, selon nous, à l’origine des importantes 

détériorations que nous infligeons aux entités naturelles. En effet, nous avons une manière 

particulière de nous approprier les éléments naturels qui est guidée par notre morale et qui 

trouve sa source dans notre Histoire (Section 1). Elle se traduit économiquement par la 

marchandisation de la Nature, encouragée par le capitalisme (Section 2). 

 

Section 1. L’appropriation de la Nature : une conséquence de l’anthropocentrisme 

 

Les sociétés occidentales modernes ont basé leur fonctionnement sur l’appropriation de leur 

environnement. Cette conception culturelle vient du fait que nous sommes enclins à nous 

considérer comme les maîtres et détenteurs de la Nature (§1). Elle se traduit en droit par le biais 

de la propriété privée (§2). 

 

                                                           
20 L. J. KOTZÉ, Global Environmental Constitutionalism in the Anthropocene, op. cit., p. 4. 
21 C. BONNEUIL et J.-B. FRESSOZ, op. cit., p. 268. 
22 Ibid. ; M. SERRES, Le contrat naturel, Paris, François Bourin, 1990, p. 148 ; P. SERVIGNE et R. STEVENS, 

Comment tout peut s’effondrer : petit manuel de collapsologie à l’usage des générations présentes, Paris, 

Anthropocène Seuil, 2015. 
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§1. Domination de l’être humain sur la Nature 

 

Les sociétés occidentales ont tendance à établir une séparation nette entre l’espèce humaine et 

le reste de la Nature23. Il s’agit, selon nous, d’une des causes principales des pressions sur les 

écosystèmes dont il est question dans le premier chapitre. Cette vision du monde émane de 

l’anthropocentrisme qui caractérise notre philosophie. Ce dernier divise la Terre en deux 

catégories : les êtres humains et le reste. Les premiers ne sont pas considérés comme une espèce 

animale parmi les autres. Leur Culture est ce qui les distingue et les oppose à la Nature24.  

 

Cette conception s’est développée au cours de l’histoire de l’Occident et a été influencée par 

différents facteurs. Tout d’abord, les religions majoritairement présentes en Europe et exportées 

en Amérique du Nord transmettent un message invitant à la domination et à l’appropriation de 

l’être humain sur les autres entités naturelles. Par exemple, la Genèse, premier livre de la Torah 

et du Pentateuque, contient le verset suivant : « [f]aisons l’homme à notre image […], et qu’il 

domine sur les poissons de la mer, sur les oiseaux du ciel, sur le bétail, sur la terre, et sur tous 

les reptiles qui rampent sur terre »25. De plus, lors la révolution scientifique initiée dès le XVIe 

siècle dans nos régions, la science a utilisé une conception anthropocentriste pour aborder des 

questions d’éthiques qui se présentaient à elle. En effet, en définissant les entités naturelles 

uniquement comme des objets d’étude, dépourvus de sensations et d’âme, elle a ouvert grand 

le champ des expériences possibles en évitant les problèmes moraux26. Plus tard, le darwinisme 

a procuré une approbation morale à la domination. En insistant sur le fait que l’évolution des 

êtres humains est le produit d’événements fortuits, il a également réduit notre conscience de 

l’interdépendance de toutes les entités naturelles, les êtres humains compris27. Aujourd’hui, les 

économistes attribuent à la Nature trois fonctions : celles de matière première, de réceptacle à 

déchets et de cadre de vie. Toutes ces influences nous ont insufflé un sentiment de supériorité 

qui nous a poussés à percevoir le non-humain nous environnant comme notre environnement28.  

 

                                                           
23 C. BONNEUIL et J.-B. FRESSOZ, ibid., pp. 35 – 36. 
24 P. DESCOLA, Par-delà nature et culture, Paris, Gallimard, 2005, p. 25 ; G. MAIRET, Nature et souveraineté, 

Paris, Presses de Science Po, 2012, p. 11. 
25 Genèse, verset 1,26. 
26 N. GRAHAM, op. cit., p. 29 ; P. HAY, Main currents in western environmental thought, Sydney, University of 

NSW Press, 2002, p. 125 ; G. MAIRET, op. cit., p. 18. 
27 C. D. STONE, « Should trees have standing? Toward legal rights for natural objects », Southern California Law 

Review, 1972, vol. 45, pp. 450 – 501, repris dans Environmental Rights, S. Vanderheiden, Farnham, Ashgate, 

2012, p. 327. 
28 N. GRAHAM, op. cit., p. 29. 
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§2. Transposition en droit : la propriété privée 

 

A. Notions 

De la domination à l’appropriation, il n’y a qu’un pas. Cette dernière peut être définie comme 

« l’acte concret de s’emparer d’une chose afin de répondre à un besoin ou un désir »29. Ainsi, 

la place supérieure que l’être humain s’arroge en Occident l’autorise à accaparer et 

instrumentaliser les entités naturelles afin de satisfaire ses besoins30.  

 

L’appropriation se traduit juridiquement notamment par la propriété. Celle-ci n’est bien 

évidemment pas un concept uniquement occidental et est présente dans la plupart des sociétés. 

Cependant, dans nos régions, elle est guidée par une philosophie individualiste et libérale. La 

propriété est perçue comme l’extension de notre personnalité et une manifestation concrète de 

nos libertés31. Le droit, par la consécration de la propriété privée comme un droit fondamental32, 

exprime cette réalité sociale.  

 

D’un point de vue juridique, la propriété confère à son titulaire un droit souverain sur la chose. 

Toute ingérence dans celui-ci doit être légitimée par la loi33. Des restrictions apparaissent 

notamment en fonction de l’utilité de la chose pour la société. Par exemple, puisque toute 

appropriation individuelle d’une entité naturelle a des conséquences sur les appropriations 

collectives, son propriétaire pourrait se voir empêché de la détruire ou de la détériorer. En effet, 

la fonction sociale de la propriété impose qu’un équilibre soit respecté entre les intérêts privés 

et collectifs34. « Détruire l’environnement naturel n’est désormais un droit que sous certaines 

                                                           
29 C. DERANI, « Droits économiques de l’environnement : les droits de propriété et l’accès aux ressources 

génétiques », in Mélanges en l’honneur de Jean-Philippe Colson : Environnements. Les mots du droit et les 

incertitudes de la modernité, C. Ribot et J.-L. Autin (dir.), Grenoble, Presses universitaires de Grenoble, 2004, 

p. 120. 
30 Ibid., pp. 120 – 121 ; D. COLE, « La complexité du choix d’un régime d’appropriation en matière de protection 

environnementale », in Les ressources foncières. Droits de propriété, économie et environnement, M. Falque, H. 

Lamotte et J.-F. Saglio (dir.), Bruxelles, Bruylant, 2007, pp. 75 - 78 ; C. LARRERE, « Questions d’éthique 

environnementale », Les grands dossiers des sciences humaines, 2006, n°2 ; A. ROZAN, « Le marché : dernier 

rempart à la protection de l’environnement ? », in Marché et environnement, M.-P. Camproux-Duffrene et J. 

Sohlne (dir.), Bruxelles, Bruylant, 2014, p. 50. 
31 J.-P. CHAZAL, « La propriété : dogme ou instrument politique ? Ou comment la doctrine s’interdit de penser le 

réel », Rev. trim. dr. civ., 2014, vol. 4, p. 766. 
32 Voy. not. le Premier protocole additionnel de la Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés 

fondamentales, signé à Paris le 20 mars 1952, art 1. 
33 J.-P. CHAZAL, op. cit.., p. 771. 
34 Ibid., p. 777 ; C. HERNANDEZ-ZAKINE, « La propriété privée au service du patrimoine commun », in Mélanges 

en l’honneur du professeur Jehan de Malafosse. Entre nature et humanité, J. Fromageau, C. Huglo et F.-G. 

Trébulle (dir.), Paris, LexisNexis, 2016, pp. 17 – 23 ; J. WALINE, « L’indemnisation des atteintes à la propriété 
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conditions. […] La ressource menaçant de s’épuiser [,] il faut s’entendre pour la préserver […] ; 

et comme on ne sait pas la fabriquer, il faut en discipliner l’usage pour éviter de la détruire »35. 

Ainsi, le droit de l’environnement comporte de nombreuses normes visant à restreindre le droit 

de propriété pour des raisons d’intérêt sociétal36. 

 

B. La propriété individuelle comme gardienne de la Nature ? 

La propriété privée est parfois présentée comme « un élément modérateur dans la course à la 

destruction du milieu naturel »37. Il lui est même attribué un rôle de gardienne de la Nature, 

protégeant, conservant et limitant l’exploitation intensive de cette dernière38. Cette vision 

apporte une justification à l’appropriation des ressources. Toutefois, s’il est vrai qu’un 

propriétaire peut être attentif à la bonne conservation de son bien, son intérêt n’est pas toujours 

conciliable avec la protection de la Nature. Ses besoins immédiats peuvent le mener à la 

détériorer39. De plus, les êtres humains ont tendance à ne protéger que les choses qui leur sont 

utiles. Pour ces raisons, la privatisation a également des effets nuisibles sur les entités naturelles. 

Par ailleurs, puisque la Nature est considérée comme servant le bien-être des hommes et des 

femmes, sa dégradation engendre souvent une réparation principalement monétaire, évaluée en 

fonction de la perte d’utilité du bien40. D’autres types de préjudices sont généralement peu pris 

en compte. La pensée commune selon laquelle tout est permis tant que cela ne cause pas de 

dommage à autrui élude la prise en compte des intérêts des entités non humaines. 

 

C. Effets de la privatisation sur les politiques environnementales 

Les politiques environnementales sont fréquemment restreintes par les droits de propriété. En 

effet, les entités naturelles font presque toujours l’objet d’appropriation41.  

                                                           
privée », in Pour un droit commun de l’environnement. Mélanges en l’honneur de Michel Prieur, Paris, Dalloz, 

2007, p. 414. 
35 M. RÉMOND-GOUILLOUD, Du droit de détruire. Essai sur le droit de l’environnement, Paris, Presses 

universitaires de France, 1989, pp. 49 – 51. 
36 Voy. not. Règlement (CE) n°1907/2006 du 18 décembre 2006 concernant l’enregistrement, l’évaluation et 

l’autorisation des substances chimiques, ainsi que les restrictions applicables à ces substances (REACH), instituant 

une agence européenne des produits chimiques, J.O.U.E., L 396, du 30 décembre 2006 ; L. du 28 février 1882 sur 

la chasse, M.B., 3 mars 1882 ; Arrêté ministériel wallon du 1er avril 2004 relatif à la mise en conformité des 

infrastructures de stockage des effluents d’élevage, M.B., 9 septembre 2004. 
37 J. DE MALAFOSSE, « La propriété gardienne de la nature », in Études offertes à Jacques Flour, Paris, Répertoire 

du notariat Defrénois, 1979, p. 336. 
38 Ibid., pp. 335 – 349 ; G. HARDIN, « The Tragedy of Commons », Science, 1968, n°162, pp. 1243 – 1248. 
39 D. COLE, op. cit., p. 80 ; M. RÉMOND-GOUILLOUD, op. cit., pp. 91 – 92. 
40 M. RÉMOND-GOUILLOUD, ibid.; A. ROZAN, op. cit., p. 50. 
41 C. DERANI, op. cit., p. 119. 
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Deux perspectives peuvent être adoptées concernant la relation entre la propriété et la protection 

de la Nature : la première conçoit les entités naturelles comme un élément inhérent à la 

propriété. Dès lors, en cas de détérioration de ces dernières, si le propriétaire renonce à faire 

valoir ses droits ou s’il provoque lui-même le dommage, aucune réparation n’est accordée, le 

droit de compensation étant en effet étroitement lié à la propriété. Par ailleurs, les coûts 

importants des poursuites judiciaires réduisent fortement le nombre de recours. Dans cette 

approche unitaire, les intérêts économiques jouent un rôle déterminant dans la protection des 

entités naturelles. L’effectivité du droit de l’environnement y est par conséquent nettement 

réduite puisque les dommages écologiques n’existent pas indépendamment des droits de 

propriété. La deuxième perspective est dite dualiste, car elle appréhende le droit de 

l’environnement comme séparé du droit de propriété et capable de limiter ce dernier, 

notamment pour des raisons sociales ou d’intérêt public42. Si la Nature peut y être mieux 

protégée que dans la première, elle ne l’est toutefois que par le biais des intérêts de la société 

humaine. La perspective unitaire est plus répandue aux États-Unis43, tandis que les pays 

européens tendent davantage vers l’approche dualiste.  

 

Dans les deux cas, Mumta Ito, fondatrice du mouvement « Nature’s Rights », estime que les 

politiques actuelles ont grandement tendance à privilégier les droits de propriété à une 

protection efficace des entités naturelles. Or, une telle préférence, même officieuse, ne peut, 

selon elle, que mener à une accélération de la détérioration de la Nature44. 

 

Section 2. La marchandisation de la Nature : une nécessité pour le capitalisme 

 

La Nature n’est pas seulement appropriable, elle est aussi aliénable, comme presque tous les 

biens. Ce pouvoir d’aliénabilité découle du droit souverain conféré par la propriété et est 

nécessaire au développement de marchés économiques45.  

 

                                                           
42 T. HARDMAN REIS, op. cit., pp. 15 – 16. 
43 Les États-Unis sont l’exemple type de l’appropriation par les êtres humains de la Nature et la propriété privée y 

est sacrée. Les normes environnementales sont souvent mal reçues par les propriétaires, qui n’acceptent pas ces 

limitations dans leurs droits (J. L. SAX, « Property rights v. environmental protection. Understanding an American 

dilemma », in Pour un droit commun de l’environnement. Mélanges en l’honneur de Michel Prieur, Paris, Dalloz, 

2007, pp. 355 – 361). 
44 Intervention of M. ITO during the conference « Nature’s Rights : The Missing Piece of the Puzzle », organized 

by The Greens/EFA and Group of the Progressive Alliance of Socialists & Democrats, Brussels, European 

Parliament, 29th of march 2017. 
45 C. DERANI, op. cit., p. 128. 
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Si la cession ou la vente d’éléments naturels sont bien sûr nécessaires dans toutes les sociétés, 

elles ont toutefois pris une tournure inquiétante avec le capitalisme46. En effet, ce système 

économique encourage uniquement la protection et l’expansion des entités naturelles rentables, 

sans considération pour les autres47. Si une entité non rentable — c’est-à-dire la majorité d’entre 

elles — est considérée comme esthétique ou touche la sensibilité d’un individu, celui-ci aura 

tout intérêt à lui trouver une utilité économique s’il veut parvenir à la protéger48. Toutefois, en 

raison de la quête illimitée d’accumulation de profit, la préservation d’éléments naturels 

lucratifs n’est pas pour autant assurée, car ils sont souvent exploités jusqu’à leur épuisement.  

 

Cet objectif économique capitaliste est, d’après nous, le plus grand obstacle à une vision de la 

propriété respectueuse de la Nature, car la croissance incontrôlée et le développement sont 

préférés à la gestion parcimonieuse et à la conservation49. La réification de la Nature comme 

une chose totalement extérieure à l’être humain, ainsi que son appropriation et son 

instrumentalisation sont indispensables au capitalisme50. Comme le dit David Harvey, 

« [d]eprived of any autonomous life force, nature was open to be manipulated without restraint 

according to the human will. Nature becomes […] “one vast gasoline station” for human 

exploitation »51. Selon nous, concevoir la Nature comme une marchandise, destinée à être 

vendue ou échangée, reflète parfaitement ce qu’implique le capitalisme. De plus, pour que cette 

conception puisse s’épanouir, la logique de marché doit pouvoir primer sur les normes 

environnementales52. Enfin, le système économique capitaliste ne prend pas en compte les 

externalités, c’est-à-dire « les conséquences collectives des actions engagées par certains agents 

économiques à des fins privées et dont ces derniers n’assument pas les coûts »53. Le prix d’un 

bien ne comprend généralement pas les coûts que la société doit prendre en charge afin de 

                                                           
46 Bien qu’il n’y ait pas de définition unanime du capitalisme, il est toutefois possible d’en dégager les composantes 

principales : l’importance des marchés, les droits de propriétés sur les moyens de production, le crédit et le capital, 

les investissements dans le but d’augmenter les gains, la recherche illimitée de l’accumulation du profit et son 

besoin de propagation dans toutes les autres sphères d’une société (J. KOCKA, op. cit., pp. 21 – 22). 
47 D. COLE, op. cit., p. 81. 
48 A. LEOPOLD, Almanach d’un comté des sables, Paris, Aubier, 1995, traduit de l’anglais (États-Unis) par Anna 

Gibson, p. 266. 
49 D. B. HUNTER, « An Ecological Perspective of Property: A Call for Juridical Protection of the Public’s Interest 

in Environmentally Critical Resources », Harvard Environmental Law Review, 1988, vol. 12, pp. 332 – 333. 
50 C. D. STONE, « Should trees have standing? Toward legal rights for natural objects », op. cit., p. 323. 
51 D. HARVEY, Justice, nature and the geography of difference, San Francisco, Wiley-Blackwell, 2000, p. 134. 
52 L. BOISSON DE CHAZOURNES, « La protection de l’environnement global et les visages de l’action normative 

internationale », in Pour un droit commun de l’environnement. Mélanges en l’honneur de Michel Prieur, Paris, 

Dalloz, 2007, p. 53 ; L. BOY, « La place de l’environnement dans le règlement des conflits à l’Organisation 

mondiale du Commerce », in Pour un droit commun de l’environnement. Mélanges en l’honneur de Michel Prieur, 

Paris, Dalloz, 2007, p. 65. 
53 O. GODARD et T. HOMMEL, « Les multinationales, un enjeu stratégique pour l’environnement et le 

développement durable ? », IRIS, 2005, vol. 4, p. 106. 
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préserver et restaurer la Nature après son exploitation pour produire ce bien54. Il s’agit, dès lors, 

d’une externalité négative, car elle est payée par ceux qui la subissent et non par ceux qui la 

causent55. Toutes ces constatations ont par ailleurs été amplifiées par le néolibéralisme qui a 

causé, entre autres, la privatisation du secteur public et la déréglementation des marchés56. La 

marchandisation de la Nature telle qu’elle est majoritairement pratiquée aujourd’hui est par 

conséquent très néfaste pour cette dernière. 

 

*** 

 

En conclusion de ce chapitre, nous avons mis en exergue la vision anthropocentrée de la Nature, 

prépondérante dans la pensée occidentale, et qui consiste à considérer que l’être humain n’est 

pas une entité naturelle parmi les autres, mais leur est supérieur et les domine. De 

l’anthropocentrisme découlent l’appropriation et la marchandisation de la Nature, que nous 

identifions comme en grande partie responsables des détériorations des écosystèmes survenues 

depuis la révolution industrielle. D’autres facteurs entrent bien évidemment en compte, tels que 

la globalisation et l’augmentation exponentielle de la population mondiale. Toutefois, se 

départir de cet anthropocentrisme nous semble essentiel si l’on veut tenter de freiner les effets 

environnementaux désastreux de nos activités capitalistes. Selon nous, un changement de 

paradigme s’impose : il est temps de replacer la Nature au centre de notre conception du monde 

et de cesser de nous en distancier. Cela doit se traduire par un droit de l’environnement 

approprié. Or, ce dernier nous semble de plus en plus inadapté. 

 

 

Chapitre 3. La protection juridique de l’environnement  

 

Lors de la conclusion du chapitre précédent, nous avons émis des doutes quant à la capacité du 

droit de l’environnement actuel à valoriser la Nature indépendamment de son utilité pour l’être 

humain. Nos propos s’appuient sur l’analyse de trois éléments : les fondements et objectifs du 

droit de l’environnement (Section 1), l’accès à la justice des associations de protection de la 

Nature (Section 2) et les infractions pénales environnementales (Section 3). 

                                                           
54 A. ROZAN, op. cit., p. 50. 
55 V. CABANES, Un nouveau droit pour la Terre. Pour en finir avec l’écocide, Paris, Anthropocène Seuil, 2016, 

p. 15. 
56 N. KLEIN, Tout peut changer. Capitalisme et changement climatique, Arles, Actes Sud, 2015, traduit de l’anglais 

(Canada) par G. Boulanger et N. Calvé, p. 94. 
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Section 1. Fondements et objectifs du droit de l’environnement 

 

Nous estimons qu’il est nécessaire de débuter cette section en définissant les concepts de 

développement durable et de droit à un environnement sain, ainsi qu’en précisant notre point 

de vue à leur propos (§1). En effet, ils seront plusieurs fois mentionnés lorsque nous analyserons 

les fondements du droit de l’environnement à l’échelle internationale (§2), européenne (§3) et 

nationale (§4). Enfin, nous développerons les raisons qui nous poussent à estimer que ces 

fondements ne sont pas appropriés (§5).   

 

§1. Les concepts de développement durable et de droit à un environnement sain 

 

L’objectif de développement durable a été consacré dans la Déclaration de Rio57 et est, depuis, 

énormément utilisé pour justifier des politiques environnementales. Il prône des politiques 

mêlant sur un pied d’égalité les intérêts économiques, sociaux et environnementaux58. 

Toutefois, il doit, selon nous, être relativisé puisque, dans les faits, il consiste principalement à 

inclure des considérations environnementales dans une recherche de croissance économique 

sans fin59. Or, il nous semble qu’un capitalisme vert ne peut fonctionner, car la production et la 

consommation continueraient à augmenter, ce qui nécessiterait toujours plus d’écosystèmes à 

exploiter60, alors que les conséquences de l’anthropocène ne nous le permettent pas. 

 

Pour sa part, le droit à un environnement sain peut être très largement défini comme le droit 

d’être protégé contre des dégradations environnementales déraisonnables. Il est interprété et 

précisé au cas par cas61. Le mot environnement fait directement référence aux écosystèmes 

environnant l’être humain et reflète l’anthropocentrisme qui est à la base de notre rapport à la 

Nature. Le caractère raisonnable ou non des détériorations est dès lors évalué sans considération 

pour la valeur que des éléments naturels pourraient avoir intrinsèquement. 

 

                                                           
57 Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, Conférence des Nations Unies, A/CONF.151/26, 

1992. 
58 Intervention of M. ITO during the conference « Nature’s Rights : The Missing Piece of the Puzzle », op. cit. 
59 C. BONNEUIL et J.-B. FRESSOZ, op. cit., p. 40 ; J. B. CALLICOTT, Éthique de la terre, recueil d’articles de l’auteur, 

Marseille, Wildproject, 2010, traduit de l’anglais (États-Unis) par B. Lanaspeze, pp. 224 – 225 ; R. CHARLIONET 

et L. FOULQUIER, L’être humain et la nature, quelle écologie ? Manifeste pour un développement humain durable, 

Pantin, Fondation Gabriel Péri, 2013, pp. 46 – 47. 
60 F. BROSWIMMER, Une brève histoire de l’extinction en masse des espèces, Marseille, Agone, 2010, p. 208. 
61 J. Y. PEARSON, « Toward a Constitutionally Protected Environment », Virginia Law Review, 1970, vol. 56, 

pp. 458 – 486, repris dans Environmental Rights, S. Vanderheiden, Farnham, Ashgate, 2012, p. 440. 
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§2. Au niveau international  

 

Les premiers signes62 de prise de conscience de la nécessité d’établir un cadre juridique 

international concernant la protection des entités naturelles remontent à 1972, avec la 

Déclaration des Nations Unies sur l’environnement humain63. Son nom témoigne d’ores et déjà 

de la conception anthropocentrée de la Nature qui imprègne le texte, ce qui est confirmé dès 

son premier principe64. Toutefois, l’être humain est pour la première fois reconnu par la 

communauté internationale comme ayant une responsabilité quant à la sauvegarde et la gestion 

de la faune et de la flore. L’importance des intérêts économiques est néanmoins rappelée dans 

le même article65.  

 

En 1992, la deuxième Conférence des Nations Unies, appelée Conférence des Nations Unies 

sur l’environnement et le développement (CNUED) ou Sommet de la planète Terre, a eu lieu à 

Rio de Janeiro. De ce Sommet ont résulté plusieurs textes : tout d’abord, la Déclaration de Rio, 

qui, tout en confirmant sa position anthropocentrée, reconnait notamment la souveraineté des 

États pour l’exploitation de leurs ressources et consacre le concept de développement durable, 

qu’elle lie à la croissance économique66. La CNUED est également à l’origine de l’Agenda 2167, 

plan d’action international non contraignant établissant des objectifs de durabilité68. Enfin, la 

Convention-cadre sur le changement climatique69 et la Convention sur la diversité biologique70 

ont également été produites durant ce Sommet. La première dispose que les niveaux de 

concentration de gaz à effet de serre doivent être stabilisés « pour que les écosystèmes puissent 

s’adapter naturellement aux changements climatiques, que la production alimentaire ne soit pas 

menacée et que le développement économique puisse se poursuivre d’une manière durable »71. 

La deuxième fait mention dans ses objectifs, de l’utilisation durable de la biodiversité, ainsi que 

                                                           
62 J.-M. ARBOUR et S. LAVALLEE, op. cit., p. 34 ; M. DEJEANT-PONS, op. cit., pp. 79 – 80. 
63 Déclaration de Stockholm précitée.  
64 Le premier principe de la Déclaration de Stockholm précitée dispose que « L’homme a un droit fondamental à 

la liberté, à l’égalité et à des conditions de vie satisfaisantes, dans un environnement dont la qualité lui permettra 

de vivre dans la dignité et le bien-être. Il a le devoir solennel de protéger et d’améliorer l’environnement pour les 

générations présentes et futures ». 
65 Déclaration de Stockholm précitée, principe 4. 
66 Déclaration de Rio précitée, art. 1, 2, 4 et 12. 
67 Agenda 21, Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, Rio de Janeiro, 1992. 
68 CNUED : https://www.un.org/french/events/wssd/pages/cnued.html (date de la dernière consultation : 8 juillet 

2018). 
69 Convention-cadre sur le changement climatique, Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le 

développement, Rio de Janeiro, 1992.  
70 Convention sur la diversité biologique, Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement, 

Rio de Janeiro, 1992.  
71 Convention-cadre sur le changement climatique précitée, art. 2. 

https://www.un.org/french/events/wssd/pages/cnued.html
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le partage des avantages liés à l’exploitation des ressources génétiques, en tenant compte des 

droits existants sur ces dernières72. Elle établit également un droit souverain des États 

d’exploiter leurs ressources73. Toutes ces dispositions entérinent le concept de développement 

durable comme principe fondamental du droit de l’environnement et insistent fréquemment sur 

son lien avec l’économie. Elles prouvent également notre vision instrumentaliste de la Nature 

et son appropriation.  

 

Depuis, de nombreux textes internationaux continuent de consacrer des principes et objectifs 

semblables74. Ils fondent le droit international de l’environnement et l’encadrent. Cependant, 

ils ne sont généralement pas ou peu contraignants75 et servent principalement de guides sur 

lesquels se baser afin d’adopter des traités sectoriels et régionaux. 

 

Ces derniers offrent plus de potentiel, car ils sont moins généraux et contiennent fréquemment 

des normes contraignantes et des mécanismes visant à les faire respecter. Le droit sectoriel et 

régional de l’environnement a d’ailleurs connu une inflation normative très importante depuis 

les années 70. Il est aujourd’hui composé de plus de 350 traités multilatéraux, 1000 traités 

bilatéraux et de milliers de déclarations, programmes et résolutions provenant des organisations 

internationales76. Ceci prouve l’intérêt croissant de la communauté internationale pour la 

protection de la Nature. Néanmoins, il nous semble urgent d’harmoniser tous ces textes pour 

parvenir à une plus grande efficience et éviter le forum shopping que cette situation rend 

possible pour les entreprises polluantes ou destructrices de la Nature. 

 

Enfin, Tarcisio Hardman Reis soutient que le droit international de l’environnement n’offre pas 

une protection suffisante à la Nature : tout d’abord, le droit international ne reconnait pas un 

devoir général de protection de l’environnement qui primerait sur d’autres intérêts, tel que ceux 

du marché. De plus, l’abondance des traités multilatéraux composant le droit international de 

                                                           
72 Convention sur la diversité biologique précitée, art. 1. 
73 Ibid., art. 3. 
74 Voy. not. Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées 

d’extinction, signée à Washington le 3 mars 1973 ; Charte mondiale de la nature, adoptée par l’Assemblée générale 

des Nations unies dans sa résolution 37/7, 48e séance plénière, 28 octobre 1982 ; Déclaration du Millénaire, 

adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies à New York le 8 septembre 2000, A/RES/55/2 ; Objectifs de 

développement durable, adoptés durant le Sommet des Nations Unies pour le développement durable à New York, 

les 25 – 27 septembre 2015 ; Convention-cadre sur les changements climatiques, Conférence des Parties, 

FCCC/CP/2015/10, 12 décembre 2015. 
75 Il est vrai que le Protocole de Kyoto à la Convention-cadre sur les changements climatiques, signé le 11 

décembre 1997, peut faire figure d’exception majeure.  
76 V. CABANES, op. cit., p. 223. 
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l’environnement forme un droit très fragmenté77. Par ailleurs, la coordination entre la protection 

de l’environnement et la responsabilité internationale laisse à désirer78. Enfin, les dispositifs de 

préservation sont souvent précaires et n’empêchent pas les dégradations de manière 

suffisantes79. Il est effectivement interpellant de constater que malgré l’inflation normative qu’a 

connu le droit international de l’environnement, l’état de la Nature continue à se détériorer de 

la sorte.  

 

§3. Au niveau européen 

 

Le Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) comprend certaines 

dispositions générales concernant l’environnement aux articles 11 et 191. Le premier dispose 

que : « [l]es exigences de la protection de l’environnement doivent être intégrées dans la 

définition et la mise en œuvre des politiques et actions de l’Union, en particulier afin de 

promouvoir le développement durable ». La protection de l’environnement est, par conséquent, 

une matière transversale et elle doit viser au développement de sociétés durables. Quant à 

l’article 191, il énumère des objectifs liés à l’environnement, consacre des principes tels que 

celui de précaution ou d’action préventive et établit des lignes de conduite. Cet article nous 

semble moins anthropocentré que les textes abordés au niveau international, même s’il appelle 

l’Union à prendre en compte les intérêts économiques et sociaux dans ses politiques 

environnementales80.  

 

À nouveau, ces textes généraux servent principalement de guides pour l’élaboration de 

politiques et de normes sectorielles plus efficientes. L’Union européenne a en effet bien plus 

de potentiel de contrainte81 que les Organisations internationales. Notre avis est cependant 

qu’elle ne l’utilise pas suffisamment en matière environnementale et qu’elle donne souvent la 

priorité à des considérations économiques. 

 

                                                           
77 T. HARDMAN REIS, op. cit., pp. 55 – 57. 
78 UN International Law Commission, « International Liability for Injurious Consequences arising Out of Acts not 

Prohibited by International Law », 1995, 47th session, UN Doc. A/CN.4/L. 508. 
79 T. HARDMAN REIS, op. cit., p. 57. 
80 Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, signé à Lisbonne le 13 décembre 2007, art. 191.3 in fine. 
81 Un exemple significatif est la Dir. 92/43/CEE qui institue les sites Natura 2000 (Dir. 92/43/CEE du Conseil, du 

21 mai 1992, concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages, J.O.C.E, 

L 206, du 22 juillet 1992, p. 7). 
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Étonnamment, ni le TFUE, ni le Traité sur l’Union européenne (TUE) ne mentionnent le 

concept d’environnement sain. La Convention européenne des droits de l’Homme non plus82. 

La Cour de Strasbourg a toutefois déjà accepté de se baser sur le droit à la vie (article 2)83 et le 

droit à la protection de la vie privée (article 8)84 pour traiter de questions liées à 

l’environnement. Elle reste cependant, bien évidemment, concentrée sur la perspective du bien-

être humain85. Par ailleurs, l’instance a déclaré que les États avaient l’obligation positive de 

mettre en œuvre le droit à un environnement sain86. 

 

§4. Au niveau national 

 

Les valeurs fondamentales d’un État sont généralement reprises dans sa Constitution. 

Aujourd’hui, de plus en plus d’entre elles consacrent le principe de développement durable et 

le droit à un environnement sain87. Cependant, lorsque ce n’est pas le cas, ce sont parfois les 

Cours constitutionnelles qui les déclarent fondamentaux88. Le caractère fondamental de ces 

concepts est symboliquement important. De plus, ils servent de base au développement de 

polices environnementales restreignant le droit de propriété. Ils permettent également aux Cours 

constitutionnelles de se prononcer sur la constitutionnalité de normes de rang inférieur qui 

pourraient ne pas les respecter. Toutefois, il s’agit, une fois encore, de protéger les éléments 

naturels en ce qu’ils sont utiles ou nécessaires au bien-être humain et à son économie.  Il est 

                                                           
82 S. VAN DROOGHENBROECK, « Le droit à un recours effectif en matière environnementale au sens de la 

Convention européenne des droits de l’homme. Développements récents et nouvelles attentes » in L’accès à la 

justice en matière d’environnement, C. Larssen et M. Pallemaerts (dir.), Bruxelles, Bruylant, 2005, pp. 263-264.    
83 Cour eur. D. H., Oneryildiz c Turquie , 30 novembre 2004, req. n°48939/99 ; Cour eur. D. H., Kolyadenko et al. 

c. Russie, 28 février 2012, req. n°17423/05.  
84 Cour eur. D. H., Lopez Ostra c. Espagne, 9 décembre 1994, req. n°16798/90 ; Cour eur. D. H., Guerra et al. c. 

Italie, 19 février 1998, 116/1996/735/932 ; Cour eur. D. H., Tatar c. Roumanie, 27 janvier 2009, req. n°67021/01 . 
85 Cour eur. D. H., Hatton et al. c. Royaume-Uni, 8 juillet 2003, req. n°36022/97 ; Cour eur. D. H., Ivan Atanasov 

c/ Bulgarie, 7 décembre 2010, req. n°12853/03. 
86 M. GHEZALI, « Les nouveaux droits fondamentaux de l’homme », in Vers un nouveau droit de l’environnement ? 

: étude de droit comparé et de droit international de l’environnement, M. Prieur (dir.), Limoges, Centre 

international de Droit Comparé de l’Environnement, 2003, pp. 93 – 100 ; J.-P. MARGUENAUD, « Les droits 

fondamentaux liés à l’environnement », in L’efficacité du droit de l’environnement. Mise en œuvre et sanctions, 

O. Boskovic (dir.), Paris, Dalloz, 2010, pp. 86 – 88. 
87 Voy. not. Const. belge, 7bis et 23, al. 3, 4° ; Const. espagnole, art. 45 ; Loi constitutionnelle française n°2005-

205 du 1er mars 2005, relative à la Charte de l’environnement. 
88 Par exemple, la Cour suprême du Népal a établi que le droit à un environnement sain était assuré par le biais du 

droit à la vie figurant dans la Constitution. Elle se base sur la constatation qu’un environnement pollué met en 

danger la vie des personnes et que chacun a le droit de se protéger contre la pollution (Cour Suprême népalaise, 

Surya Prasad Sharma Dhungel on behalf of Leaders Inc. Pvt. Ltd v. Godavari Marble Industries Pvt Ltd and 

Others, 31 octobre 1995, 4 IELR 321, cité par T. HARDMAN REIS, op. cit., pp. 49 – 50). 
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rare que des Constitutions comportent des principes prenant en compte les intérêts intrinsèques 

de la Nature89.  

 

§5. Appréciation critique des fondements du droit de l’environnement 

 

Le développement du droit de l’environnement s’est construit sur la reconnaissance des 

concepts, objectifs et lignes de conduite que nous venons d’aborder. Or, malgré l’importante 

inflation normative que nous connaissons en matière de protection de la Nature, l’état de la 

planète n’a cessé de se détériorer depuis la Conférence de Stockholm de 197290. Il nous semble 

dès lors nécessaire de nous demander si nous avons choisi les bons principes fondateurs. En 

effet, le droit de l’environnement est né de la constatation anthropocentrée que nos agissements 

mettent en péril des éléments naturels indispensables à notre bien-être et même à notre survie. 

Par conséquent, nous avons, jusqu’à présent, tenté de protéger la Nature parce qu’elle nous est 

nécessaire. Cependant, nous constatons aujourd’hui les résultats décevants que cette approche 

a permis. C’est pourquoi il est peut-être temps d’envisager la remise en cause de la base 

anthropocentrée de ce droit. En effet, comment des normes environnementales fondées sur des 

besoins humains peuvent-elles protéger efficacement les entités naturelles alors que les 

individus ne souhaitent pas renoncer au confort que l’exploitation massive de ces dernières leur 

offre ? 

 

Soyons bien clairs : nous ne sommes pas en train de plaider en faveur de la mise à mal de tous 

les intérêts humains au profit de ceux de la Nature. Ce que nous avançons, c’est qu’un droit 

voué à la préservation des écosystèmes et des espèces doit se baser sur une réelle volonté de 

protéger ces entités, en raison de leur valeur propre et non pour la valeur instrumentaliste que 

nous leur accordons. Nous tenons à souligner que cela ne signifie pas que les intérêts de la 

Nature primeront toujours sur ceux des personnes physiques et morales. En effet, une balance 

doit être faite au cas par cas, tout comme dans les situations où les droits de deux êtres humains 

sont en concurrence. Par ailleurs, veiller à la conservation de la Nature sert également les 

intérêts humains sur le long terme. Trop longtemps, nous nous sommes concentrés sur les 

avantages à court terme de nos agissements. S’en sont suivies les détériorations 

environnementales que nous connaissons. Nous estimons qu’il est temps d’oser changer de 

paradigme et de transformer le droit de l’(notre) environnement en un droit de et pour la Nature. 

                                                           
89 Nous aborderons le cas équatorien dans la 2e Partie, Chapitre 2, Section 1. 
90 Cfr. 1re Partie, Chapitre 3, Section 1, § 2. 
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Section 2.  Intérêt à agir des associations environnementales 

 

Les associations environnementales sont un acteur essentiel dans la protection de la Nature. 

Bien que chacune soit différente, nous pouvons établir qu’elles ont, en général, un rôle de 

lanceurs d’alerte se combinant avec des actions concrètes, dont celle de contester en justice les 

atteintes à leur objet social. Elles sont toutefois confrontées à des difficultés liées à la 

recevabilité de leur action, car le juge ne leur reconnait pas toujours un intérêt individualisé à 

agir91. Toutefois, depuis la ratification de la Convention d’Aarhus (§1), des changements ont 

lieu tant au niveau européen (§2) que national, que nous illustrerons par l’exemple de la 

situation en Belgique (§3). 

 

§1. Convention d’Aarhus 

 

Le 29 juin 1998 est signée la Convention sur l’accès à l’information, la participation du public 

au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement92. Elle est ensuite 

ratifiée par quarante-six États (dont la Belgique) et par l’Union européenne93. Ce texte, qualifié 

de très ambitieux94, a été élaboré à l’initiative des Nations Unies. Son article 9 impose aux 

Parties de garantir l’accès à la justice en matière environnementale aux « membres du public 

concerné a) ayant un intérêt suffisant pour agir ou, sinon, b) faisant valoir une atteinte à un 

droit »95. Il laisse aux Parties le soin de préciser ce qui constitue un intérêt suffisant et une 

atteinte à un droit. Par ailleurs, l’article reconnait ces deux derniers aux organisations 

environnementales non gouvernementales qui répondraient favorablement aux critères 

nationaux. Le droit d’accès leur est ouvert pour contester des actes ou des omissions de 

particuliers ou d’autorités publiques96. Cet article a eu un grand impact sur la reconnaissance 

d’un intérêt à agir pour les associations environnementales. 

 

                                                           
91 L. BORÉ, « Action collective et protection de l’environnement », in L’efficacité du droit de l’environnement. 

Mise en œuvre et sanctions, O. Boskovic (dir.), Paris, Dalloz, 2010, p. 49. 
92 Convention sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice 

en matière d’environnement, signée à Aarhus le 25 juin 1998. 
93 Collection des traités des Nations Unies : 

https://treaties.un.org/pages/viewdetails.aspx?src=treaty&mtdsg_no=xxvii-13&chapter=27&lang=fr (date de la 

dernière consultation : 9 juillet 2018). 
94 M. DELNOY, « La Convention d’Aarhus garantit-elle le droit à la protection de l’environnement ? », Am.-Env., 

2008, n° spécial, p. 58. 
95 Convention sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice 

en matière d’environnement précitée, art. 9,2, al. 1er. 
96 Ibid., art. 9.2 et 9,3. 

https://treaties.un.org/pages/viewdetails.aspx?src=treaty&mtdsg_no=xxvii-13&chapter=27&lang=fr
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§2. Intérêt à agir en Europe 

 

L’Union européenne n’a pas encore transposé l’article 9.3 de la Convention d’Aarhus, même 

si une proposition de directive existe97. Néanmoins, la CJUE a déjà été amenée à se prononcer 

sur l’intérêt à agir des associations de protection de l’environnement. Elle a considéré que ces 

dernières ont un intérêt suffisant pour être recevable devant les juridictions nationales et que, 

par conséquent, elles doivent bénéficier d’un large accès à la justice98.  Toutefois, elle ne tient 

pas le même discours concernant les contestations des actes de l’Union elle-même. Dans ce cas, 

et assez curieusement, la Cour refuse de reconnaitre un intérêt à agir à ces associations99. 

 

En matière de justiciabilité, ces dernières ont également la possibilité de saisir la Cour 

européenne des droits de l’Homme (CEDH). Les articles 6 (droit à un procès équitable en 

matière civile et pénale)100 et 13 (droit à un recours effectif) de la Convention101 peuvent être 

invoqués. Néanmoins, pour que leur recours soit recevable, elles doivent prouver que leur 

préjudice est « suffisamment concret, actuel, identifiable et individualisé »102. Or, ce dernier 

critère est justement l’obstacle majeur pour les associations de protection de l’environnement 

qui ne subissent généralement pas elles-mêmes le dommage103.  

 

§3. Intérêt à agir en Belgique 

 

Déjà avant la Convention d’Aarhus, la Belgique avait adopté la loi du 12 janvier 1993 

concernant un droit d’action en matière de protection de l’environnement104. Selon son 

                                                           
97 Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil relative à l’accès à la justice en matière 

d’environnement, C.O.M. (2003) 624.   
98 C.J.C.E., 15 octobre 2009, aff. C-263/08, Djurgården-Lilla Värtans Miljöskyddsförening, Rec. C.J.C.E., 2009, 

I, p. 9967.   
99 C.J.C.E., 2 avril 1998, aff. C-321/95, Stichting Greenpeace Council c. Commission, Rec. C.J.C.E., 1998, I, p. 

1651, points 28 et 29.  
100 Cour eur. D. H., Zander c. Suède, 14 octobre 1991, req. n°14282/88 ; Cour eur. D. H., Collectif national 

d’information et d’opposition à l’usine Melox – Collectif Stop Melox et Mox c. France, 28 mars 2006, req. 

n°75218/01. En revanche, dans le procès Cour eur. D. H., Balmer-Schafroth et autres c. Suisse, 13 septembre 2001, 

req. n°50495/99, l’application de l’article 6 n’a pas été acceptée, car le lien entre les voisins d’une centrale 

nucléaire et la décision autorisant l’exploitation de cette dernière a été jugé trop ténu. 
101 Convention de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre 

1950. 
102 S. VAN DROOGHENBROECK, op. cit., p. 278. 
103 C.-H. BORN, « L’accès à la justice en matière d’environnement en Belgique : la révolution d’Aarhus enfin en 

marche ? », in Droits fondamentaux et environnement, A. Braën (dir.), Montréal, Wilson & Lafleur, 2013, pp. 285 

– 286. 
104 L. du 12 janvier 1993 concernant un droit d’action en matière de protection de l’environnement, M.B., 19 février 

1993. 
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deuxième article, les associations désirant agir en justice ont l’obligation de remplir plusieurs 

conditions : premièrement, elles doivent entrer dans le champ d’action de la loi du 27 juin 

1921105 et en respecter les prescriptions. Deuxièmement, la protection de l’environnement doit 

faire partie de leur objet social et leur statut doit préciser le territoire sur lequel s’étend leur 

activité. Troisièmement, elles doivent avoir la personnalité juridique depuis au moins trois ans 

au moment où elles intentent leur action en justice. Enfin, elles doivent prouver que dans les 

faits, elles accomplissent bien leur objet statutaire106. 

 

À la suite de la ratification par la Belgique de la Convention d’Aarhus, les trois juridictions 

suprêmes belges ont assoupli leur jurisprudence en matière d’intérêt à agir107 des associations 

environnementales108. Les obstacles ne sont pas pour autant complètement levés pour ces 

dernières, qui, en plus de remplir les conditions de la loi de 1993, doivent notamment démontrer 

que leur objet social est distinct de l’intérêt général109. 

 

Dans la Constitution, l’article 23, qui porte sur les droits économiques, sociaux et culturels, 

reconnait notamment le droit à la protection d’un environnement sain110. Le premier alinéa de 

l’article dispose que « [c]hacun a le droit de mener une vie conforme à la dignité humaine ». Il 

semblerait que le choix du terme chacun — et non toute personne — pour désigner les titulaires 

de cet article exclut les personnes morales111. Il semblerait, cependant, que concernant le droit 

à l’environnement sain, une dimension collective de ce droit individuel ait été reconnue par des 

lois instituant des dérogations au profit de certains groupes112. 

 

                                                           
105 L. du 27 juin 1921 sur les associations sans but lucratif, les fondations, les partis politiques, et les fondations 

politiques européennes, M.B., 1er juillet 1921.   
106 L. du 12 janvier 1993 précitée, art. 2. 
107 L’intérêt à agir auprès de la Cour de cassation est défini aux articles 17 et 18 du Code judiciaire. Concernant le 

Conseil d’État, voy. L. coord. sur le Conseil d’État du 12 janvier 1973, M.B., 21 mars 1973, art. 19, al. 1er. Pour la 

Cour constitutionnelle, voy. L. spéciale sur la Cour constitutionnelle du 6 janvier 1989, M.B., 7 janvier 1989, art. 

2. 
108 Voy. not. C.C., 22 novembre 2012, n°144/2012 ; concernant la Cour de cassation, comparer les arrêts suivants : 

Cass., 19 novembre 1982, Pas., 1983, I, pp. 338-340 (arrêt Eikendael) et Cass., 11 juin 2013, Amén., 2014/2, pp. 

94-95, note F. Tulkens (P.P. c. l’Inspecteur régional de l’urbanisme et l’A.S.B.L. Milieusteunpunt Huldenberg) ; 

concernant le Conseil d’État, comparer les arrêts suivants : C.E., 20 janvier 1981, n°20.882 à 20 885, A.S.B.L. 

Bond Beter Leefmilieu – Inter-environnement et C.E., 13 juin 2002, n°107 820, Brysse et crts. 
109 C.C., 22 novembre 2012, n°144/2012 ; C.-H. BORN, « Éoliennes, avifaune et intérêt à agir des associations : 

vers une plus grande effectivité des dispositions de protection des espèces en aménagement du territoire ? », obs. 

sous C.E., 16 mai 2012, Gatot et crts, n°219 398, A.P., 2013, p. 284.   
110 Const., art. 23, al. 3, 4°. 
111 F. CATTEAU, Le droit à la protection d’un environnement sain devant le juge, Mémoire, pp. 9 – 10, disponible 

sur : https://dial.uclouvain.be/memoire/ucl/fr/search/site. 
112 C. ROMAINVILLE, « L’essor du droit à l’environnement sain en droit belge et ses défis », in Droits fondamentaux 

et environnement, A. Braën (dir.), Montréal, Wilson & Lafleur, 2013, p. 89.  

https://dial.uclouvain.be/memoire/ucl/fr/search/site
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*** 

 

En conclusion, bien que de nettes améliorations aient eu lieu depuis la ratification de la 

Convention d’Aarhus, les conditions de recevabilité des actions en justice, établies par les 

normes juridiques et par la jurisprudence, continuent de restreindre l’accès au juge des 

associations environnementales. Elles sont pourtant l’un des principaux acteurs de la 

préservation de la Nature113 et nous avons plus que jamais besoin d’une justice orientée vers ce 

sujet. Martine Rémond-Gouilloud propose une explication intéressante à ces restrictions 

lorsqu’elle écrit que « [l]es États n’aiment pas voir se développer des corps intermédiaires sur 

lesquels ils n’auraient aucune prise. Et l’intérêt collectif dont ces entités prétendent assurer la 

défense leur parait concurrencer l’intérêt général dont ils se réservent la protection »114. 

 

La facilitation de l’accès à la justice des associations de protection de la Nature augmenterait 

certainement l’effectivité du droit de l’environnement.  Certaines personnes estiment que cela 

serait suffisant pour améliorer la protection de la Nature115. Nous ne partageons toutefois pas 

cet avis, car les fondements de ce droit resteraient inchangés. Or, comme nous l’avons expliqué 

plus haut, nous estimons qu’une transformation de ces fondements est absolument nécessaire116. 

 

Section 3. Droit pénal de l’environnement 

 

Les sanctions pénales sont très souvent utilisées dans nos sociétés pour pousser les personnes 

physiques et morales à adopter ou ne pas adopter un comportement. Toutefois, elles ne le sont 

que peu dans le domaine de la protection de l’environnement, que ce soit au niveau 

international, communautaire ou national. 

 

Pour commencer, la communauté internationale ne connait aujourd’hui aucune infraction pour 

dégradation des entités naturelles qui relèverait de la compétence d’une cour internationale. 

Lorsque des catastrophes telles que Tchernobyl ou Deepwater Horizon se produisent, les 

                                                           
113 E. REHBINDER, « Democracy, access to justice and environment at the international level », in Vers un nouveau 

droit de l’environnement ?, M. Prieur (dir.), Limoges, Centre international de Droit Comparé de l’Environnement, 

2003, p. 135.  
114 M. RÉMOND-GOUILLOUD, op. cit., p. 237. 
115 Conférence de F. OST, « La nature, sujet de droit ? », in Colloque de rentrée : les Natures en question, organisé 

par le Collège de France, Paris, 20 octobre 2017, disponible sur : http://www.college-de-france.fr/site/colloque-

2017/symposium-2017-10-20-11h15.htm. 
116 Cfr. 1re Partie, Chapitre 3, Section 1, § 5. 

http://www.college-de-france.fr/site/colloque-2017/symposium-2017-10-20-11h15.htm
http://www.college-de-france.fr/site/colloque-2017/symposium-2017-10-20-11h15.htm
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réponses juridiques ne comportent pas souvent un volet pénal117. Des États ont déjà proposé la 

création d’une cour internationale de l’environnement, mais cela n’a pas encore abouti118.  

 

À l’échelle de l’Union européenne, il n’existe pas de norme spécifique relative au contrôle et à 

la sanction en droit de l’environnement. Les États membres sont libres de déterminer les peines 

qu’ils appliquent aux infractions environnementales européennes, à condition qu’elles soient 

effectives, dissuasives et proportionnées119. Toutefois, les États manquent parfois de rigueur 

quant à l’exécution du droit pénal de l’environnement communautaire, ce qui freine son 

application120. Néanmoins, la Cour de justice de l’Union européenne (CJUE) a reconnu à la 

Commission européenne une compétence d’harmonisation du droit pénal environnemental, et 

ce, en dehors de toute compétence d’attribution. Son pouvoir de sanction est justifié par le fait 

que la défense de l’environnement est considérée comme une matière transversale121. La Cour 

déclare également que « la protection de l’environnement constitue un des objectifs essentiels 

de la Communauté »122.  

 

Au niveau national, les dispositions consacrant les infractions environnementales violent 

parfois le principe de légalité des délits et des peines, car elles ne sont pas toujours formulées 

de manière assez précise. Un autre problème se pose quant à l’exigence d’un élément moral. 

En effet, cela réduit largement l’effectivité du droit pénal de l’environnement qui ne peut 

s’appliquer en l’absence de faute ou de dol. Or, ces derniers ne sont pas toujours évidents à 

prouver. Par ailleurs, en ce qui concerne les infractions préventives, elles sont en général 

sanctionnées peu sévèrement et sont difficiles à détecter. Il est en effet laborieux de prendre 

connaissance des activités de chaque individu et de vérifier qu’ils ne violent aucune norme 

pénale. D’autant plus que si aucune dégradation de l’environnement n’est à déplorer in fine, les 

chances sont encore plus réduites de prendre conscience de la violation. Il faut également 

rappeler les moyens considérables quelques fois nécessaires à déployer pour déceler une 

                                                           
117 F. MEGRET, « The Problem of an International Criminal Law of the Environment », Colum. J. Envtl. L., 2011, 

vol. 36:2, p. 196. 
118 G. LOIBL and M. REITERER, « International Criminal Law and the Environment », Envtl. Pol’y and L., 1996, 

vol. 26:5, pp. 192 – 193. 
119 C. HAGUENAU-MOIZARD, « Le droit communautaire », in L’efficacité du droit de l’environnement. Mise en 

œuvre et sanctions, O. Boskovic (dir.), Paris, Dalloz, 2010, pp. 95 – 96. 
120 Ibid., pp. 105 – 106. 
121 Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne précité, art. 11 ; C.J.C.E., 13 septembre 2005, aff. C—

176/03, Commission c. Conseil, Rec. C.J.C.E., 2005, I, p. 7879 ; D. CHILSTEIN, « L’efficacité du droit pénal de 

l’environnement », in L’efficacité du droit de l’environnement. Mise en œuvre et sanctions, O. Boskovic (dir.), 

Paris, Dalloz, 2010, pp. 67 – 70 ; C. HAGUENAU-MOIZARD, ibid., pp. 101 – 104. 
122 C.J.C.E., 13 septembre 2005, aff. C—176/03, Commission c. Conseil, Rec. C.J.C.E., 2005, I, p. 7879, point 41. 
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pollution ou une atteinte à des éléments naturels123. Enfin, tout cela est sans compter sur les 

difficultés supplémentaires concernant les conflits de compétence pour les infractions à 

dimension internationale124. 

 

Le droit pénal de l’environnement pourrait jouer un rôle capital dans la protection de la Nature. 

Cet outil n’est cependant pas assez développé. Au niveau international et régional, il se heurte 

à la souveraineté des États qui rechignent à étendre le droit pénal non national. En effet, ils 

considèrent qu’il s’agit là d’une prérogative étatique125. Pourtant, et paradoxalement, ils 

n’exploitent pas suffisamment cette dernière. De plus, les infractions environnementales 

manquent parfois d’effectivité en raison des éléments abordés au paragraphe précédent. Il nous 

semble essentiel de mieux développer le volet pénal du droit de l’environnement, qui peut avoir 

un impact conséquent sur les comportements des pollueurs et exploitants fortunés, pour qui des 

dommages et intérêts civils ne sont pas forcément dissuasifs. 

 

*** 

 

En conclusion de ce chapitre, nous avons établi que le droit de l’environnement comporte des 

lacunes importantes qui le rendent, selon nous, inadapté aux défis du XXIe siècle. En effet, 

plutôt que de viser la protection de la Nature en raison de sa valeur intrinsèque, les fondements 

de ce droit tendent à préserver les ressources naturelles utiles pour l’être humain tout en 

favorisant la croissance économique. De plus, les conditions de recevabilité des actions en 

justice ne permettent pas toujours aux associations environnementales d’accéder au juge afin 

de défendre leur objet statutaire. Il s’agit d’une importante restriction en matière d’accès à la 

justice en droit de l’environnement, puisque ces associations jouent un rôle majeur dans ce 

domaine. Enfin, le droit pénal, voué à faire respecter les valeurs sociétales, est très peu utilisé 

en matière environnementale, ce qui diminue l’efficience des mesures visant à la protection de 

la Nature. 

 

 

                                                           
123 Par exemple, en cas d’une pollution d’hydrocarbure en mer (D. CHILSTEIN, op. cit., p. 73). 
124 Ibid., pp. 67 – 75. 
125 V. CABANES, op. cit., p. 13. 
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Chapitre 4. Développements innovants en matière de droit de 

l’environnement 

 

Face aux lacunes démontrées dans les chapitres précédents, nous souhaitons mettre en évidence 

des tentatives d’amélioration de l’efficience du droit de l’environnement. Si elles ne cherchent 

pas forcément à se départir du paradigme anthropocentré, elles sont tout de même inventives et 

pourraient apporter de vrais résultats positifs. Nous commencerons par décrire le crime 

d’écocide (Section 1), pour ensuite aborder la responsabilité environnementale et le préjudice 

écologique pur (Section 2). Nous nous pencherons également sur les affaires « Urgenda » et 

« Climat » (Section 3). Enfin, nous évoquerons les droits des générations futures (Section 4). 

 

Section 1. Le crime d’écocide  

 

Nous l’avons abordé dans le chapitre précédent : de manière générale, le droit pénal de 

l’environnement est assez peu développé126. Afin d’y remédier de manière substantielle, 

plusieurs auteurs ou groupes d’activistes127 plaident pour la mise en place d’un crime d’écocide. 

Il peut être défini comme « le fait de porter une atteinte grave à l’environnement ou de détruire 

celui-ci de manière à altérer de façon grave et durable le bien commun et les services 

écosystémiques dont dépendent certains groupes humains »128.  

 

Au niveau international, le groupe « End Ecocide on Earth »129 tente de faire inclure le crime 

d’écocide dans le Statut de la Cour pénale internationale (CPI)130 afin que cette dernière puisse 

le faire sanctionner. Il rendrait coupable « quiconque cause un dommage grave à : (a) tout ou 

                                                           
126 Cfr. 1re Partie, Chapitre 3, Section 3. 
127 Voy. not. Tribunal international Monsanto, avis consultatif, La Haye, 18 avril 2017, question 6, disponible sur : 

http://fr.monsantotribunal.org/Resultats ; « End Ecocide in Europe : A Citizens’ Initiative to give the Earth Rights 

», Initiative citoyenne européenne, ECI(2012)000012, enregistrée le 1er novembre 2012, retirée le 21 janvier 2013 

; V. CABANES, op. cit. ; L. NEYRET (dir.), Des écocrimes à l’écocide. Le droit pénal au secours de l’environnement, 

Bruxelles, Bruylant, 2015. 
128 Tribunal international Monsanto, op. cit., p. 53. D’autres définitions existent, voy. not. Eradicating Ecocide, 

proposition de modèle de loi : http://eradicatingecocide.com/the-law/the-model-law/ (date de la dernière 

consultation : 10 août 2018)  ; « End Ecocide in Europe : A Citizens’ Initiative to give the Earth Rights », Initiative 

citoyenne européenne, op. cit. ; E. FRONZA et N. GUILLOU, « Vers une définition du crime internationale 

d’écocide », in Des écocrimes à l’écocide. Le droit pénal au secours de l’environnement, L. Neyret (dir.), 

Bruxelles, Bruylant, 2015, pp. 128 – 139. 
129 End Ecocide on Earth, www.endecocide.org. 
130 Statut de la Cour pénale internationale, signé à Rome le 17 juillet 1998. 

http://fr.monsantotribunal.org/Resultats
http://eradicatingecocide.com/the-law/the-model-law/
http://www.endecocide.org/
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partie du système des communs planétaires, ou (b) un système écologique de la Terre »131 et 

serait commis par toute personne « totalement ou partiellement responsable, par voie d’action 

ou d’omission, quel que soit le lieu de l’action ou de l’omission, et sans nécessité de tenir 

compte des éléments moraux ayant conduit la personne à agir »132. Bien qu’un tel élargissement 

de compétence de cette Cour serait une immense avancée dans la protection juridique de la 

Nature, il présenterait tout de même des limites importantes. En effet, la CPI ne peut juger que 

des personnes physiques issues de pays ayant ratifié son Statut133. Or, de nombreux pays ne 

l’ont pas fait. De plus, les auteurs d’écocides sont le plus souvent des entreprises ou des États, 

personnes morales dès lors exclues de son champ d’application134. Enfin, il ne s’appliquerait 

qu’aux dommages graves, ce qui exclut les détériorations de la Nature à petite échelle.  

 

Plusieurs de ces inconvénients seraient néanmoins évités en créant une juridiction internationale 

spécialement chargée de juger ces crimes commis par toute personne. Les États pourraient 

également ajouter le crime d’écocide dans leur ordre juridique interne135, ou encore, suivre 

l’exemple de l’Équateur136 et accroitre le nombre d’infractions environnementales dans leur 

code pénal. Cela permettrait de pénaliser des comportements moins extrêmes que ceux traités 

par la CPI. Par ailleurs, la création de cours et tribunaux internes spécialisés pour les infractions 

pénales environnementales mènerait à une meilleure efficience de ces dernières. 

 

Section 2. La responsabilité environnementale et le préjudice écologique pur 

 

Ces deux concepts remarquables seront d’abord décrits et distingués (§1) avant que nous 

pointions certaines limites qu’ils comportent (§2). 

 

 

 

 

                                                           
131 Proposition d’amendements sur le crime d’écocide, produite par End Ecocide on Earth, art. 8ter.1, disponible 

sur https://www.endecocide.org/fr/draft-directive/ (date de la dernière consultation : 8 juillet 2018). 
132 Ibid, art. 8ter.2. 
133 Statut de la Cour pénale internationale précité, art. 1 et 25,1. 
134 V. CABANES, op. cit., pp. 214 – 219. 
135 C’est ce que souhaite le groupe Eradicating Ecocide qui a mis au point une proposition de modèle de loi que 

les États pourraient adopter, disponible sur : http://eradicatingecocide.com/the-law/the-model-law/ (date de la 

dernière consultation : 10 août 2018). 
136 C. pén. équatorien, art. 245 — 260. 

https://www.endecocide.org/fr/draft-directive/
http://eradicatingecocide.com/the-law/the-model-law/
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 §1. Notions 

 

Est-il possible d’envisager une protection juridique de la Nature qui ne soit pas motivée par le 

bien-être humain 137? La directive européenne 2004/35 sur la responsabilité environnementale 

en ce qui concerne la prévention et la réparation des dommages environnementaux138 est une 

étape cruciale en Europe, car elle prévoit une responsabilité indépendamment des dégâts subis 

par les personnes et les biens139. Elle reconnait, pour la première fois, l’existence du préjudice 

écologique pur. Toutefois, la responsabilité environnementale relève surtout du droit 

administratif 140, alors que le préjudice écologique pur est tiré du droit civil. Le deuxième est 

dès lors complémentaire à la première et s’applique à des cas ne rentrant pas dans le champ 

d’application de la responsabilité environnementale141. 

 

Le préjudice écologique pur a été reconnu en 2012 en France lors de l’affaire « Erika », navire 

pétrolier ayant fait naufrage en 1999 au large des côtes de Bretagne142. Dans son arrêt, la Cour 

de cassation définit ce préjudice comme « l’atteinte directe ou indirecte portée à 

l’environnement »143. Cette consécration est considérée comme une avancée majeure en droit 

de la responsabilité puisque le préjudice écologique pur fait dorénavant partie de l’ordre 

juridique français144. De plus, aucune condition quant à un dommage pour l’être humain n’est 

requise pour que le préjudice soit reconnu. Il est utilisé pour contourner les critères assez 

restrictifs de la loi française sur la responsabilité environnementale145 qui transpose la 

directive 2004/35 précitée146. 

 

                                                           
137 P. BILLET, « L’efficacité du droit de l’environnement : de la relativité des choses », in L’efficacité du droit de 

l’environnement. Mise en œuvre et sanctions, O. Boskovic (dir.), Paris, Dalloz, 2010, pp. 132 – 133. 
138 Dir. 2004/35/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004, sur la responsabilité environnementale 

en ce qui concerne la prévention et la réparation des dommages environnementaux, J.O.U.E., L 143, du 30 avril 

2004, p. 56.  
139 C. THIEBAUT, « L’immeuble, source de dommages environnementaux et sanitaires », in L’immeuble et la 

responsabilité. Recueil des travaux du Groupe de Recherche Européen sur la Responsabilité civile et l’assurance, 

F. Leduc et P. Pierre (dir.), Bruxelles, Bruylant, 2016, p. 445. 
140 Elle s’inspire toutefois également des mécanismes de la responsabilité. 
141 M. BARY, « Droit à un environnement équilibré et respectueux de la santé et responsabilités », in Changements 

environnementaux globaux et Droits de l’Homme, C. Colard-Fabregoule et C. Cournil (dir.), Bruxelles, Bruylant, 

2012, p. 272. 
142 L. NEYRET, « Le préjudice écologique au lendemain de l’arrêt Erika », in Le préjudice : entre tradition et 

modernité, Association Henri Capitant, Bruxelles, Bruylant, 2015, pp. 177 – 178. 
143 Cass. crim. française, 25 septembre 2012, n°10-82.938, D. 2012, p. 2711, note P. Delebecque. 
144 L. NEYRET, « Le préjudice écologique au lendemain de l’arrêt Erika », op. cit., p. 177. 
145 L. française n°2008-757 du 1er août 2008 relative à la responsabilité environnementale et à diverses dispositions 

d’adaptation au droit communautaire dans le domaine de l’environnement. 
146 L. NEYRET, « Le préjudice écologique au lendemain de l’arrêt Erika », op. cit., p. 181. 
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Remarquons que ce concept n’est pas une originalité française. En effet, il existe déjà dans 

d’autres pays et notamment aux États-Unis où, à la suite de la marée noire de l’Exxon Valdès 

dans les années 80147, l’État fédéral a créé un système particulier de réparation des atteintes à 

l’environnement, appelé CERCLA148. Ce dernier a permis de débloquer des fonds fédéraux afin 

de nettoyer des sites contenant des déchets dangereux pour l’environnement, abandonnés ou 

déversés en raison d’un accident. Cet acte reconnait à l’Agence de Protection de 

l’Environnement américaine le pouvoir de poursuivre les pollueurs et de s’assurer qu’ils 

participent à la restauration du lieu149. 

 

 §2. Limites  

 

La responsabilité environnementale et le préjudice écologique pur présentent quelques limites 

réduisant leur effectivité.  

 

Tout d’abord, comme dit précédemment, les mécanismes prévus par la directive 2004/35 

relèvent principalement de la responsabilité administrative, ce qui signifie que seules les 

autorités publiques peuvent agir afin que les pollueurs réparent les détériorations de 

l’environnement qu’ils ont causées150. Les personnes morales ou physiques répondant aux 

critères de l’article 12 peuvent uniquement attirer l’attention de l’État sur une problématique et 

demander qu’il prenne des mesures. De plus, le champ d’application de la directive 2004/35 est 

réduit à certains types d’atteintes à la Nature151, résultant de certaines activités152, dans le cadre 

d’une activité professionnelle153. Toutes ces limitations restreignent l’efficience de la directive. 

Le préjudice écologique pur est d’ailleurs utilisé pour s’appliquer à des cas ne rentrant pas dans 

le champ d’application de cette directive.  

 

Ce dernier est toutefois basé sur la responsabilité civile, ce qui signifie que l’intérêt à agir 

correspond à celui décrit dans la deuxième section du chapitre précédent154. Or, comment 

                                                           
147Ibid., p. 178. 
148 Comprehensive Environmental Response, Compensation, and Liability Act (Superfund), 42 U.S.C., §9601 et 

seq. (1980). 
149 Environmental Protection Agency, « Summary of the Comprehensive Environmental Response, Compensation, 

and Liability Act (Superfund) » : https://www.epa.gov/laws-regulations/summary-comprehensive-environmental-

response-compensation-and-liability-act (date de la dernière consultation : 11 juillet 2018). 
150 Dir. 2004/35 précitée, art. 5 et 6. 
151 Dir. 2004/35 précitée, art. 2.1. 
152 Dir. 2004/35 précitée, art. 3 et 4. 
153 Dir. 2004/35 précitée, art. 3.1. 
154 C. THIEBAUT, op. cit., p. 437. 

https://www.epa.gov/laws-regulations/summary-comprehensive-environmental-response-compensation-and-liability-act
https://www.epa.gov/laws-regulations/summary-comprehensive-environmental-response-compensation-and-liability-act
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prouver un intérêt individualisé alors que c’est la Nature qui subit le dommage ? Si l’on veut 

que le préjudice écologique pur devienne un concept juridique efficace, des dispositions 

normatives sont nécessaires pour organiser des conditions d’intérêt à agir distinctes de celles 

requises par le droit général de la responsabilité civile. 

 

Section 3. Les affaires « Urgenda » et « Climat » 

 

Le 24 juin 2015, le Tribunal de La Haye a rendu un arrêt historique155 pour la protection de la 

Nature156. Il avait été saisi par la fondation « Urgenda », plateforme citoyenne représentant 886 

Néerlandais, mobilisée pour une transition écologique rapide. Elle réclamait que le 

gouvernement agisse de manière plus effective pour diminuer ses émissions de gaz à effet de 

serre (GES), afin de respecter ses engagements internationaux157. Le Tribunal a ordonné que 

l’État prenne des mesures pour que les émissions de GES soient réduites de 25 % d’ici 2020, 

par rapport à la quantité émise en 1990158. La recevabilité de cette fondation a été facilitée par 

l’article 305a du Code civil néerlandais159, dont le premier paragraphe dispose qu’« une 

fondation ou association ayant la pleine capacité juridique peut intenter une action en justice 

visant à protéger des intérêts d’autres personnes, dans la mesure où ces intérêts correspondent 

à ses statuts »160. Le gouvernement néerlandais a toutefois décidé de saisir la cour d’appel en 

septembre 2015. L’audience d’appel a eu lieu le 28 mai 2018161 et nous sommes à ce jour 

toujours dans l’attente de son verdict.  

 

À la suite du jugement du Tribunal de La Haye, l’A.S.B.L. « l’Affaire Climat », composée de 

onze personnes et soutenue par 36 233 codemandeurs162, a cité l’État belge et ses trois Régions 

devant le Tribunal de première instance de Bruxelles le 27 avril 2015. Elle requiert que la 

Belgique respecte ses engagements internationaux et parvienne à « une réduction de 40 % [de 

ses émissions de GES], et à tout le moins de 25 %, en 2020 et une réduction de 87,5 % […], et 

                                                           
155 M.-B. BAUDET, Le Monde, « L’écocide, un concept-clé pour protéger la nature », 20 mai 2017, 

https://www.lemonde.fr/planete/article/2017/05/19/l-ecocide-un-concept-cle-pour-proteger-la-

nature_5130487_3244.html. 
156 Tribunal de La Haye, 24 juin 2015, C/09/456 689/ HA ZA 13-1396.   
157 Fondation Urgenda : http://www.urgenda.nl/en/home-en/ 
158 Tribunal de La Haye, 24 juin 2015, C/09/456 689/ HA ZA 13-1396.   
159 A. SOETE en H. SCHOUKENS, « Klimaatverandering in de rechtbank. De rechter als sherprechter bij een falend 

milieubeleid ? », NjW, 2016, n°338, p. 189.   
160 Traduction libre du C. civ. néerlandais, 3e livre, art. 305a, §1. 
161 http://www.urgenda.nl/en/themas/climate-case/climate-case-explained/ (date de la dernière consultation : 12 

août 2018). 
162 Chiffre du 11 juillet 2018 (https://affaire-climat.be/). 

https://www.lemonde.fr/planete/article/2017/05/19/l-ecocide-un-concept-cle-pour-proteger-la-nature_5130487_3244.html
https://www.lemonde.fr/planete/article/2017/05/19/l-ecocide-un-concept-cle-pour-proteger-la-nature_5130487_3244.html
http://www.urgenda.nl/en/home-en/
http://www.urgenda.nl/en/themas/climate-case/climate-case-explained/
https://affaire-climat.be/
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à tout le moins de 80 %, en 2050 »163. Pour justifier son intérêt, l’A.S.B.L. s’est appuyée sur 

l’évolution de la jurisprudence de la Cour de cassation depuis son arrêt du 11 juin 2013164. 

Néanmoins, la recevabilité de l’action fera certainement débat165. 

 

L’« Affaire Climat » n’est pas la seule à avoir suivi l’exemple de la fondation « Urgenda ». En 

effet, la Haute Cour de justice de Lahore au Pakistan et la Cour Suprême de l’État du 

Massachusetts ont toutes deux donné raison à des actions en justice similaires. L’association 

« Our Children’s Trust » a également obtenu des résultats prometteurs aux États-Unis166.  

 

Section 4. Les droits des générations futures 

 

De plus en plus de textes juridiques internationaux167 ou nationaux168 mentionnent directement 

ou indirectement les générations futures et leur reconnaissent même parfois des droits. La 

notion est basée sur l’idée que chaque génération aurait l’obligation de transmettre la planète 

aux générations suivantes dans des conditions équivalentes ou meilleures que celles qu’elle a 

connues169. Nous aurions reçu la planète en legs de la part des générations passées, et nous 

pourrions jouir des fruits tout en nous assurant que nous n’en privons pas notre progéniture170.  

Les intérêts de nos descendants sont facilement appréhendables : avoir accès à des sols fertiles, 

un air pur, une biodiversité importante, de l’eau potable, etc.171 Ils peuvent être transformés en 

droits, et sont directement liés à la conservation de la Nature dans le futur172. De tels droits 

                                                           
163 Citation de l’action introduite devant le Tribunal de première instance de Bruxelles par l’A.S.B.L. Affaire 

Climat, disponible sur : https://affaire-climat.be/documents/affaire_climat_Citation_fr.pdf. 
164 Cfr. 1re Partie, Chapitre 3, Section 2, § 3. 
165 https://affaire-climat.be/fr/the-case (date de la dernière consultation : 12 août 2018). 
166 Pour des informations quant à ces décisions de justice, voy. V. CABANES, op. cit., p. 240 et s.  
167 Voy. not. la Déclaration de Stockholm précitée, principes 1 et 2 ; la Déclaration de Rio précitée, principe 3 ; le 

Préambule de la Déclaration universelle des droits de l’Homme, signée à Paris le 10 décembre 1948 ; Déclaration 

sur les responsabilités des générations présentes envers les générations futures de l’UNESCO, signée à Paris le 12 

novembre 1997, dont l’art. 4. 
168 Voy. not. Constitution argentine, art. 41, al. 1 ; Constitution bolivienne, art. 9.6 ; Constitution de l’État de 

Pennsylvanie, art. 1.27 ; Constitution japonaise, art. 11 et 97 ; Constitution norvégienne, art. 110b, al. 1. 
169 D. CALLAHAN, « What Obligations Do We Have to Future Generations ? », in Responsibilities to Future 

Generations, E.  Partridge (dir.), New York, Prometheus Books, 1981, p. 73 ; E. B. WEISS, « Our Rights and 

Obligations to Future Generations for the Environment », American Journal of International Law, 1990, vol. 84, 

pp. 198 – 207, repris dans Environmental Rights, S. Vanderheiden, Farnham, Ashgate, 2012, p. 389. 
170 E. GAILLARD-SEBILLEAU, « L’équité transgénérationnelle : perspectives de justice pour les générations 

futures ? », in Équité et environnement. Quel(s) modèle(s) de justice environnementale ?, A. Michelot (dir.), 

Bruxelles, Larcier, 2012, pp. 61 – 62 ; E. B. WEISS, ibid., p. 394. 
171 J. FEINBERG, « The Rights of Animals and Unborn Generations », in Rights, Justice, and the Bounds of Liberty: 

Essays in Social Philosophy, Princeton, Princeton University Press, 1980, pp. 159 – 183, repris dans 

Environmental Rights, S. Vanderheiden, Farnham, Ashgate, 2012, pp. 263 – 264. 
172 V. CABANES, op. cit., p. 243 ; E. GAILLARD, « La contribution des droits de l’Homme des “générations 

suivantes”. Vers un renversement des logiques du marché ? », in Marché et environnement. Le marché : menace 

https://affaire-climat.be/documents/affaire_climat_Citation_fr.pdf
https://affaire-climat.be/fr/the-case
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peuvent être qualifiés de droits de groupes, référant aux générations futures dans leur ensemble. 

Ils sont également abstraits, car leurs sujets n’existent pas encore173. Les droits des générations 

futures contiennent certains droits de l’Homme, tels que le droit à la vie, à la dignité humaine, 

ou à la santé humaine durable174. Ils se placent dans la continuité des droits humains et sont vus 

par François Ost comme un moyen d’encourager le respect de la Nature et une vision à long 

terme sans s’affranchir de la pensée humaniste175. Ils peuvent être envisagés comme l’élément 

reliant les droits humains et ceux de l’environnement. 

 

Par ailleurs, l’essor de ces droits aurait une portée symbolique forte qui influencerait 

probablement les mentalités et aurait des conséquences en matière de gouvernance. 

 

*** 

 

Au terme de cette première partie, nous avons démontré que l’anthropocentrisme des sociétés 

occidentales est une cause importante de la situation environnementale désastreuse que nous 

connaissons au XXIe siècle. Il est à l’origine de la séparation que nous opérons entre l’être 

humain et le reste de la Nature, ainsi que de l’instrumentalisation de cette dernière, menant aux 

abus auxquels nous devons faire face actuellement. Il nous semble qu’il est aussi une condition 

sine qua non d’un système économique capitaliste, aujourd’hui préféré à la santé de la planète. 

Nos normes environnementales sont, d’après nous, le reflet de cette conception du monde, ce 

qui les empêche d’aboutir à des résultats suffisants. Si certains juristes tentent tant bien que mal 

de développer de nouveaux mécanismes permettant d’augmenter la protection des éléments 

naturels, ils se trouvent confrontés au paradigme anthropocentriste, ce qui ne permet pas, selon 

nous, d’établir un droit de l’environnement capable de sauvegarder suffisamment la Nature. 

C’est la raison pour laquelle nous estimons qu’il faut se départir de ce paradigme en 

transformant notre rapport aux autres entités naturelles.  

 

                                                           
ou remède ?, M.-P. Camproux-Duffrène et J. Sohnle (dir.), Bruxelles, Bruylant, 2014, pp. 130 et 141 ; E. 

GAILLARD-SEBILLEAU, op. cit., p. 51 ; A. GOSSERIES, « On future Generations’ Future Rights », Journal of 

Political Philosophy, 2008, vol. 16, pp. 446 – 474, repris dans Environmental Rights, S. Vanderheiden, Farnham, 

Ashgate, 2012, p. 337 ; R. P. HISKES, « The Right to a Green Future: Human Rights, Environmentalism, and 

Intergenerational Justice », Human Rights Quarterly, 2005, vol. 27, pp. 1346 – 1364, repris dans Environmental 

Rights, S. Vanderheiden, Farnham, Ashgate, 2012, p. 382 ; C. LARRERE, op. cit. 
173 R. P. HISKES, ibid. p. 370 ; E. B. WEISS, op. cit., p. 390. 
174 E. GAILLARD, « La contribution des droits de l’Homme des “générations suivantes”. Vers un renversement des 

logiques du marché ? », op. cit., pp. 130, 133 et 141 ; E. GAILLARD-SEBILLEAU, op. cit., p. 68. 
175 F. OST, La nature hors la loi. L’écologie à l’épreuve du droit, Paris, La Découverte, 1995, pp. 187 – 188. 
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2e Partie. Reconnaissance de droits intrinsèques de la Nature : un 

changement de paradigme quant à la place de la Nature dans la 

société  

 

Selon Michel Serres, le droit a un rôle capital à jouer dans notre rapport à la Nature176. En effet, 

si nous voulons nous départir de la pensée anthropocentriste qui fonde le droit de 

l’environnement et octroie la qualité de sujet uniquement à l’être humain177, nous devons 

adapter nos normes afin de donner une place centrale à la Nature. La reconnaissance de droits 

propres aux éléments naturels pourrait répondre à ce besoin de changement de paradigme. Elle 

nécessite néanmoins d’établir une nouvelle éthique environnementale, et de prévoir un cadre 

juridique permettant de régler les conflits entre leurs intérêts et les nôtres178. 

 

Nous débuterons cette deuxième partie en analysant les aspects théoriques de cette proposition 

(Chapitre 1), puis nous examinerons ensuite différents cas concrets existants (Chapitre 2). 

 

Nous tenons cependant d’abord à rappeler que la question traitée dans cette recherche se pose 

essentiellement dans le cadre de la pensée occidentale. En effet, bien que la plupart des cas 

concrets que nous examinerons dans le deuxième chapitre nous viennent d’Océanie, d’Asie ou 

encore d’Amérique latine, nous abordons ce sujet à la lumière de notre système juridique et de 

notre conception sociétale. Il ne serait pas pertinent de chercher une réponse universelle179, la 

séparation Culture-Nature dont nous cherchons à nous éloigner étant spécifique à la philosophie 

occidentale moderne180, bien qu’elle se soit propagée dans le reste du monde181. 

 

 

 

 

                                                           
176 M. SERRES, op. cit., p. 146. 
177 M. RÉMOND-GOUILLOUD, op. cit., p. 45. 
178 M. SERRES, op. cit., p. 146 ; C. D. STONE, « Should trees have standing? Toward legal rights for natural 

objects », op. cit., pp. 324 – 325. 
179 L. CODE, « Ecological responsabilities : Which trees? Where? Why ? », Journal of Human Rights and the 

Environment, 2012, vol. 3, Special Issue, pp. 89 – 92. 
180 P. DESCOLA, Par-delà nature et culture, op. cit., p. 56. 
181 Cfr. l’introduction de ce mémoire. 
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Chapitre 1. Aspects théoriques 

 

Dans ce mémoire, nous plaidons pour la reconnaissance de droits intrinsèques et de la 

personnalité juridique aux entités naturelles. Une conséquence juridique majeure serait de 

permettre à un élément naturel de faire valoir ses droits en justice en cas de violation de ces 

derniers et de demander réparation. Cette consécration représenterait également un virage 

philosophique important. 

 

L’un des premiers auteurs à avoir plaidé pour l’intégration de ces droits particuliers dans les 

ordres juridiques occidentaux est Christopher D. Stone, spécialiste en droit international de 

l’environnement et en éthique environnementale. Dans son célèbre article « Should trees have 

standing ? Toward legal rights for natural objects »182, il insiste notamment sur l’importance de 

différencier la question morale (quelle éthique adopter ?) de la question juridique (le système 

juridique pourrait-il être adapté dans ce sens ?)183. Nous commencerons donc par distinguer ces 

deux approches (Section 1 et 2), étant entendu que les notions abordées dans la première section 

guideront les choix juridiques que nous serons amenés à faire dans la seconde. Nous évaluerons 

ensuite la manière dont les droits humains et ceux des peuples indigènes peuvent s’agencer avec 

les droits de la Nature (Section 3).  

 

Section 1. Approche morale : une nouvelle éthique pour de nouveaux droits 

 

Dans cette section, nous tenterons de déterminer les principes moraux sur lesquels se baser pour 

définir notre rapport à la Nature. Nous débuterons en comparant les éthiques biocentrique et 

écocentrique (§1). Nous discuterons ensuite de la nécessité de consacrer les droits intrinsèques 

(§2) et la personnalité juridique (§3) aux entités naturelles. 

 

§1. Deux éthiques environnementales 

 

Catherine Larrère dégage deux éthiques environnementales : la première est dite biocentrique 

et reconnait une valeur morale à chaque élément vivant. Selon cette éthique, tous les organismes 

instrumentalisent leur environnement afin de survivre et de se reproduire. En cela, ils acquièrent 

                                                           
182 C. D. STONE, « Should trees have standing? Toward legal rights for natural objects », op. cit., pp. 450 – 501. 
183 C. D. STONE, « Response to commentators », Journal of Human Rights and the Environment, 2012, vol. 3, 

Special Issue, p. 100. 
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une valeur intrinsèque et méritent le respect184. Cette éthique est soutenue notamment par James 

Nash, Peter Singer et Paul Taylor. La seconde est dite écocentrique et envisage l’être humain 

comme membre de la communauté biotique. En tant que tel, il a des devoirs envers tous ses 

membres et envers la communauté perçue comme un tout185. Cette éthique est soutenue 

notamment par J. Baird Callicott, Christopher Stone, Mumta Ito et Aldo Leopold. 

 

Ce dernier est à l’origine de l’« éthique de la Terre », qui consiste à inclure les entités naturelles 

non humaines dans notre éthique. Elle ne préconise pas la fin de l’altération ou l’exploitation 

de ces dernières, mais elle leur reconnait un droit d’exister, voire de continuer d’exister sans 

intervention humaine. Selon Leopold, nous devons cesser de nous considérer comme les maîtres 

de la Terre et commencer à nous penser comme chose de la Nature. Cette éthique devrait 

résulter d’une évolution sociale et se manifester politiquement et juridiquement186. Leopold 

résume sa pensée en déclarant : « [u]ne chose est juste lorsqu’elle tend à préserver l’intégrité, 

la stabilité et la beauté de la communauté biotique. Elle est injuste lorsqu’il en va autrement »187. 

Ainsi, le bien-être de la Nature, du Tout, prime sur celui des êtres humains.  

 

Cette perception du monde correspond parfaitement à celle prônée par Mumta Ito, fondatrice 

du mouvement « Nature’s Rights ». Elle ajoute qu’après les intérêts de la Nature, ce sont 

d’abord ceux de la société qui doivent prévaloir, et puis seulement les intérêts économiques188.  

 

J. Baird Callicott partage également la pensée de Leopold sur de nombreux points. Il considère, 

par ailleurs, que nous assistons à la naissance d’une « supracommunauté humaine aux 

dimensions planétaires »189 qui entre en périlleux conflit avec son prédécesseur, l’État-nation. 

Ce village planétaire serait guidé par l’éthique des droits de l’Homme qui perçoit l’humanité 

comme une communauté unique, malgré la diversité de cultures et de sociétés. L’éthique de la 

terre permettrait d’aller un cran plus loin et d’élargir la communauté à l’ensemble des entités 

naturelles190. Cette vision holistique fait prévaloir le bien commun sur les individus et met 

l’accent sur l’interdépendance des entités. Par ailleurs, en dehors de notre appartenance au Tout, 

                                                           
184 C. LARRÈRE, op. cit. 
185 Ibid. 
186 A. LEOPOLD, op. cit., pp. 258 – 259 ; G. MAIRET, op. cit., p. 66. 
187 A. LEOPOLD, ibid., p. 283. 
188 Intervention of M. ITO during the conference « Nature’s Rights : The Missing Piece of the Puzzle », op. cit. 
189 J. B. CALLICOTT, op. cit., p. 57. 
190 Ibid., pp. 57 – 58. 
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notre responsabilité morale de préservation des équilibres écologiques est renforcée par les 

pouvoirs perturbateurs gigantesques que nous avons acquis191. 

 

En insistant sur l’interdépendance de toutes les entités naturelles, l’éthique écocentrique permet 

également de cesser de considérer que le droit de la Nature ne vise qu’à protéger cette dernière 

des nuisances humaines. La biodiversité y est perçue comme dynamique et l’être humain peut 

aussi contribuer à l’améliorer, tout comme la Nature peut bonifier les sociétés humaines. « Il 

n’est plus question de sacrifier l’homme à la nature, mais d’apprécier la façon dont l’homme, 

qui fait partie de la nature, s’y insère »192. Dès lors, les défis environnementaux qu’une société 

connait, et qui sont perçus comme des oppositions entre les entités naturelles et les êtres 

humains, dépendent en définitive du choix opéré entre diverses formes de modes de vie193. De 

plus, François Ost soutient que ce n’est pas parce qu’une forêt ou une montagne ne pensent pas 

que nous ne pouvons pas tenter de mieux comprendre comment vivre en harmonie avec ces 

entités194. 

 

L’éthique biocentrique, pour sa part, est longuement développée par Paul Taylor. Selon lui, elle 

a pour fin première de promouvoir le respect de la Nature et est basée sur quatre principes : 

premièrement, cette éthique insiste sur l’appartenance de l’être humain à la communauté 

vivante de notre planète, et ce, de manière équivalente aux autres membres. Deuxièmement, 

tous les organismes y sont considérés comme interdépendants et leur survie ainsi que leur bien-

être sont déterminés par leur environnement et par les relations qu’ils ont entre eux. 

Troisièmement, elle soutient que chaque vivant est unique et poursuit son propre bien à sa 

manière ; et, quatrièmement, que les êtres humains n’ont pas de valeur inhérente supérieure aux 

autres membres de la communauté. Cette perspective biocentrique appréhende l’être humain 

sur le plan biologique avant tout. Malgré ses spécificités et habiletés remarquables, il reste un 

animal parmi les autres. Cette appartenance au règne animal nous imposerait des contraintes 

vis-à-vis du reste de la Nature. De plus, Taylor attribue une unicité à chaque organisme en 

raison de sa manière propre de vivre quotidiennement195. 

 

                                                           
191 DESCOLA P., « En guise de postface », in Éthique de la terre, B. Callicott, recueil d’articles de l’auteur, 

Marseille, Wildproject, 2010, traduit de l’anglais (États-Unis) par B. Lanaspeze, pp. 293 – 294. 
192 C. LARRÈRE, op. cit. 
193 Ibid. 
194 F. OST, op. cit., p. 157. 
195 P. W. TAYLOR, Respect for Nature. A Theory of Environmental Ethics, New Jersey, Princeton University Press, 

1986, p. 99.  
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James Nash met également l’accent sur les organismes. Il soulève toutefois le fait que les 

vivants dépendent du non-vivant pour survivre. L’être humain a donc des responsabilités 

également envers ce dernier196.  

 

Pour notre part, nous faisons le choix moral de suivre l’éthique écocentrique. En effet, nous 

pensons qu’elle peut mener à une meilleure protection de la Nature dans son ensemble. Dans 

les pages qui suivent, nous nous baserons majoritairement sur cette approche, bien que l’éthique 

biocentrique puisse être très éclairante sur certaines problématiques. Nous ne l’excluons donc 

pas et nous y réfèrerons également. D’autant plus que les mécanismes proposés par cette éthique 

sont parfois tout à fait adaptables à une vision écocentrique. 

 

§2. Valeur intrinsèque et reconnaissance des droits propres des entités naturelles 

 

Il est essentiel de distinguer la valeur instrumentaliste de la valeur intrinsèque : la première 

consiste en l’utilité qu’une chose ou un sujet a pour d’autres sujets ; la seconde est la valeur que 

possède un sujet pour lui-même, indépendamment de l’existence d’autres sujets197. L’éthique 

occidentale actuelle conçoit les êtres humains comme étant les seuls porteurs d’une valeur 

intrinsèque ; les entités naturelles n’étant envisagées qu’à la lumière de leur valeur 

instrumentaliste198.  

 

L’écologie profonde est une philosophie écologiste reconnaissant une valeur propre au non-

humain vivant et non vivant199. Elle est directement influencée par l’éthique écocentrique. En 

effet, à partir du moment où nous envisageons les êtres humains comme des membres parmi 

d’autres de la communauté biotique, œuvrant comme tout un chacun aux intérêts de la 

communauté dans son ensemble, il devient illogique de leur accorder le monopole de la valeur 

intrinsèque. Par conséquent, il semble justifié de reconnaitre des droits propres aux autres 

entités naturelles200. 

 

                                                           
196 J. A. NASH, « The Case for Biotic Rights », Yale Journal of International Law, 1993, vol. 18, pp. 235 – 249, 

repris dans Environmental Rights, S. Vanderheiden, Farnham, Ashgate, 2012, p. 274. 
197 M. BOWMAN, « Biodiversity, Intrinsic Value and the Definition and Valuation of Environmental Harm », in 

Environmental Damage in International and Comparative Law – Problems of Definition and Valuation, M. 

Bowman and A. Boyle (dir.), Oxford University Press, 2002, p. 43 ; J. B. CALLICOTT, op. cit., p.  82. 
198 J. ALDER and D. WILKINSON, Environmental Law and Ethics, Basingstoke, Palgrave MacMillan, 1999, p. 31. 
199 W. DEVALL and G. SESSIONS, Deep Ecology. Living as if Nature Mattered, Salt Lake City, Peregrine Smith, 

1985, p. 255 ; F. OST, op. cit., p. 155. 
200 J. B. CALLICOTT, op. cit., p. 75. 
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La question est plus débattue parmi les penseurs soutenant l’éthique biocentrique. En effet, Paul 

Taylor ne pense pas qu’il faille reconnaitre des droits intrinsèques à la communauté vivante, 

car même si nous le faisions, nous ne parviendrions jamais à les considérer comme égaux aux 

nôtres. Il vaudrait dès lors mieux se contenter de nous imposer un devoir de respect et de 

préservation à leur égard201. James Nash n’est pas de cet avis et plaide pour que des droits 

garantissant la survie et le bien-être soient reconnus à tous les vivants202. 

 

La reconnaissance des droits intrinsèques de la Nature est questionnable sur différents points, 

notamment le fait que la Nature ne puisse agir avec réciprocité et remplir d’éventuels devoirs203. 

Cependant, il nous semble que cet argument ne suffise pas à exclure la reconnaissance de droits 

intrinsèques. En effet, nous faisons de plus en plus référence aux droits des générations futures 

alors qu’elles non plus ne peuvent remplir aucune obligation. 

 

Une autre question souvent abordée est celle de savoir si un représentant humain est capable 

d’identifier les intérêts des entités naturelles qui fonderaient leurs droits. Est-ce possible 

d’évaluer des besoins non humains sans faire preuve d’anthropocentrisme ? En effet, nos 

critères définissant le bien-être sont basés sur nos sensations propres. Comment représenter des 

écosystèmes composés d’éléments ayant des perceptions si différentes des nôtres, et parfois 

même dépourvus de toute sensation ? Luc Ferry ne pense pas que cela soit possible, car il estime 

que l’être humain ne peut connaitre les intérêts de la Nature, ou même uniquement ceux des 

autres vivants. Selon lui, peu importe le respect que nous attribuons aux entités naturelles, elles 

resteront toujours des objets et non des sujets de droits. Se déclarer anti-anthropocentriste serait 

donc une contradiction en soi204. Mary Warnock est moins catégorique, mais elle partage 

quelque peu ce point de vue. Elle considère que les intérêts doivent être compris comme « ce 

qui est bon pour »205. Par exemple, il est bon pour une plante d’être dans des conditions lui 

permettant de grandir et de se reproduire206. Mais est-il bon pour elle de recevoir des 

insecticides qui la préservent des prédateurs, mais la chargent en produits chimiques ? Bien que 

nous puissions avoir un point de vue sur la question, il nous est impossible de connaitre celui 

                                                           
201 P. W. TAYLOR, op. cit., p. 254. 
202 J. A. NASH, op. cit., p. 270. 
203 L. FERRY, Le nouvel ordre écologique. L’arbre, l’animal et l’homme, Paris, Grasset et Fasquelle, 1992, pp. 256 

– 260. 
204 Ibid., pp. 242 – 243. 
205 M. WARNOCK, « Should trees have standing? », Journal of Human Rights and the Environment, 2012, vol. 3, 

Special Issue, p. 62. 
206 Ibid. 
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de la plante, si elle en a un. Christopher D. Stone, pour sa part, estime que la situation n’est pas 

tellement différente de celle d’un tuteur devant juger de l’intérêt d’un enfant ou d’une personne 

dans le coma. Il reconnait toutefois que s’il est possible de concevoir comment un être doué de 

sensations se sent, la tâche est beaucoup plus ardue concernant les autres entités naturelles, 

telles qu’une montagne par exemple. De notre point de vue, il est impossible pour les êtres 

humains d’agir en se départant de tout anthropocentrisme. Mais cela ne signifie pas pour autant 

qu’une représentation soit inconcevable. Nous devons nous contenter de notre perception, 

puisque c’est la seule dont nous disposons. De plus, parce que nous appartenons au système 

Terre, nous ne sommes pas totalement étrangers aux autres entités : par exemple, comprendre 

qu’il est de l’intérêt d’une forêt d’avoir accès à l’eau est à notre portée. Cependant, il est capital 

de toujours nous demander si nous tentons réellement de défendre ce qui nous semble être le 

mieux pour la Nature, ou si nos arguments sont liés de près ou de loin à nos intérêts personnels. 

Pour reprendre la réflexion de Philippe Descola, nous ne pourrons jamais penser comme une 

montagne, mais essayer peut nous aider à mieux préserver les écosystèmes207. 

 

§3. Octroi de la personnalité juridique aux entités naturelles 

 

Un des intérêts principaux de la reconnaissance de droits intrinsèques aux entités naturelles est 

de pouvoir les faire valoir en justice. James Nash ne conçoit d’ailleurs pas d’éthique 

biocentrique sans un accès au juge pour les vivants non humains, pris individuellement ou par 

espèce208. Christopher Stone soutient également l’octroi de la personnalité juridique aux entités 

naturelles, sans pour autant le restreindre aux vivants.  

 

Cette conception est cependant en opposition avec la vision actuelle de la personne en droit, qui 

s’est développée au cours de notre histoire. En effet, la pensée judéo-chrétienne de nos sociétés 

a relié la personnalité juridique à l’être humain, en prônant que son âme lui confère un statut 

spécial par rapport aux autres entités naturelles209. De plus, le mouvement de pensée humaniste 

estime que la rationalité et les capacités cognitives de l’homo sapiens sont les éléments lui 

                                                           
207 P. DESCOLA, « En guise de postface », op. cit., p. 294. 
208 J. A. NASH, op. cit., p. 270. 
209 N. NAFFINE, « Legal personality and the natural world: on the persistence of the human measure of value », 

Journal of Human Rights and the Environment, 2012, vol. 3 Special Issue, pp. 74 – 75 ; C. D. STONE, « Should 

trees have standing? Toward legal rights for natural objects », op. cit., p. 326. 
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permettant d’agir en droit en son nom propre210. Ces deux courants philosophiques 

anthropocentristes excluent dès le départ le non-humain du concept de personnalité.  

 

Néanmoins, la personnalité juridique est une construction culturelle abstraite pouvant être 

modifiée. Il devrait donc être suffisant que la majorité société l’estime souhaitable pour que les 

entités naturelles se voient reconnaitre la personnalité juridique211. De plus, un élargissement 

de cette dernière à une nouvelle catégorie de personnes a déjà lieu lorsqu’il est fait référence 

aux droits de générations futures212.  

 

Toutefois, la société est-elle prête ? L’idée peut en effet sembler étrange puisqu’elle n’est pas 

encore intégrée dans notre fonctionnement juridique. Plusieurs auteurs avancent cependant 

l’argument selon lequel, autrefois, les enfants, les femmes, les étrangers, les personnes de 

couleur noire ou encore les fœtus n’avaient pas non plus la personnalité juridique. Pourtant, 

aujourd’hui, il nous semblerait impensable de les en priver. Néanmoins, le meilleur exemple 

soutenant notre thèse est sans doute la création des personnes morales, non humaines, mais 

capables de faire valoir leurs droits en justice213. Même si nous nous accordons à dire que des 

différences existent entre ces exemples et le cas qui nous occupe, reste à savoir si elles rendent 

pour autant incohérente l’association de la personnalité juridique au non-humain214. 

L’élargissement de ce concept à de nouvelles entités a toujours donné lieu à des résistances. 

Pourtant, c’est à chaque fois grâce à une reconnaissance juridique formelle que ces entités sont 

passées de « a thing for the use of us »215 à des êtres pourvus de droits216. 

 

Par ailleurs, certains auteurs estiment nécessaire de différencier les débats quant à la 

personnalité juridique, d’une part, et ceux concernant l’octroi d’une valeur intrinsèque aux 

entités naturelles, d’autre part. Il est en effet possible de reconnaitre une telle valeur via des 

législations protectrices sans nécessairement leur donner le droit de se pourvoir en justice217. 

Toutefois, tant que ce dernier ne sera pas reconnu aux éléments naturels, la survenance d’un 

                                                           
210 L. FERRY, op. cit., p. 138 ; N. NAFFINE, ibid., pp. 75 – 76. 
211 N. NAFFINE, ibid., pp. 81 – 82 ; Conférence de F. OST, op. cit. 
212 Cfr. 1re Partie, Chapitre 4, Section 4. 
213 Proposition de directive européenne concernant la sécurité des droits de la Nature, par M. ITO, disponible sur 

http://natures-rights.org/ECI-DraftDirective-Draft.pdf  (date de la dernière consultation : 17 avril 2017) ; C. D. 

STONE, « Should trees have standing? Toward legal rights for natural objects », op. cit., pp. 284 – 289. 
214 C. D. STONE, « Response to commentators », op. cit., pp. 100 – 101. 
215 C. D. STONE, « Should trees have standing? Toward legal rights for natural objects », op. cit., p. 289. 
216 Ibid., pp. 284 – 289. 
217 Par exemple, une loi contre la cruauté animale implique le concept de nuire à l’animal lui-même. Une protection 

est accordée parce que nous reconnaissons que l’animal est plus qu’un simple objet (M. WARNOCK, op. cit., p. 59). 

http://natures-rights.org/ECI-DraftDirective-Draft.pdf
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procès continuera de dépendre du bon vouloir de leur propriétaire ou d’associations n’ayant 

aucune certitude quant à la recevabilité de leur action ; le préjudice qui pourrait être reconnu 

restera économique ; et les dommages et intérêts ne serviront pas forcément à restaurer 

l’entité218. De plus, la balance effectuée par le juge ne prendra en considération que les 

préoccupations des parties au procès219. Si les entités naturelles avaient la personnalité 

juridique, leurs intérêts seraient pris en compte, ce qui augmenterait substantiellement leur 

préservation et pallierait le défaut de protection des éléments non utiles ou non esthétiques220.  

 

Section 2. Approche juridique : pistes pour la mise en place concrète de la reconnaissance 

de droits intrinsèques et de la personnalité juridique de la Nature 

 

Maintenant que nous avons discuté des aspects moraux, il nous semble pertinent de réfléchir à 

leur mise en œuvre concrète. Il s’agit, tout d’abord, d’identifier et d’ordonnancer les droits 

devant être reconnus (§1). Ensuite, nous exprimerons les raisons pour lesquelles nous estimons 

qu’il est préférable de développer la mise en place concrète de ces droits au niveau national 

(§2). Nous traiterons également de la question de la représentation des entités naturelles (§3), 

avant d’évoquer les conséquences de l’octroi de ces nouveaux droits en matière de charge de la 

preuve (§4). Enfin, nous proposerons un régime de réparation spécifique aux violations de ces 

droits (§5). Nous tenons à préciser que les deux derniers paragraphes portent sur les litiges en 

matière de responsabilité civile extracontractuelle. Nous avons conscience que la consécration 

de ces droits aurait des effets dans d’autres branches juridiques telles que le droit administratif, 

économique ou encore commercial. Nous jugeons toutefois qu’un mémoire est une contribution 

trop succincte que pour aborder tous les volets juridiques impactés par une telle consécration 

de droits. 

 

 

 

 

                                                           
218 F. OST, op. cit., p. 174. Sauf cas de préjudice écologie pur (cfr. 1re Partie, Chapitre 4, Section 2). 
219 Prenons l’exemple d’une rivière polluée par une usine. En cas de litige, une balance serait faite entre les 

dommages pour le propriétaire si la pollution continue et les coûts pour l’entreprise si on lui demande d’arrêter de 

polluer.  Ces derniers risquent d’être disproportionnés par rapport aux premiers, et le juge pourrait accepter que la 

pollution continue. Les intérêts de la rivière ne sont pas pris en compte alors qu’ils pourraient renverser la balance 

(C. D. STONE, « Response to commentators », op. cit., pp. 100 – 101). 
220 M. WARNOCK, op. cit., p. 66. 
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§1. Spécification et ordonnancement des droits 

 

Si de tels droits et une personnalité juridique sont reconnus juridiquement, il est primordial de 

clairement les spécifier et de définir l’agencement entre les droits des hommes et des femmes 

et ceux des autres entités naturelles, afin que des dérives soient évitées. 

 

A. Spécification des droits 

L’identification des droits à reconnaitre est complexe. Établir des énumérations de droits pour 

chaque type d’entité naturelle serait impossible. Cependant, certains auteurs ont imaginé une 

liste de droits types pour toutes les entités en général. Dans une proposition de directive 

européenne visant à octroyer la personnalité juridique à la Nature et de lui reconnaitre des droits 

fondamentaux, établie par l’organisation non lucrative « Nature’s Rights »221, six droits de base 

sont proposés à l’article 4.2 : le droit d’exister et de vivre ; le droit au maintien de l’intégrité 

des cycles naturels et des processus vitaux, ainsi que des conditions nécessaires pour la 

régénération ; le droit à l’habitat ; le droit d’évoluer naturellement et de préserver la diversité ; 

le droit à la préservation du cycle de l’eau et son existence en quantité et qualité suffisante pour 

le maintien de la vie ; et enfin le droit à une restauration effective et en temps opportun. Pour 

sa part, James Nash suggère, dans sa Bill of Biotic Rights, des droits quelque peu semblables. 

Il insiste, cependant, sur le fait que l’intervention humaine dans leur mise en place concrète doit 

être la plus restreinte possible et ajoute également un droit d’être exempt de toute cruauté 

humaine, abus flagrant ou usage futile222. Paul Taylor, bien qu’il ne souhaite pas reconnaitre 

des droits intrinsèques aux vivants non humains, reconnait que s’ils en avaient, les droits à la 

préservation et à la protection en seraient la base. De ceux-ci découleraient des droits à 

l’intégrité physique, à ne pas être perturbé de manière disproportionnée ou encore à la 

réparation en cas de violation d’un de leurs droits223.  

 

B. Sujets de ces droits 

Si l’on prend les droits décrits dans le point A au mot, nous pourrions en tirer la conclusion que 

couper un arbre donnerait lieu à leur violation. Il faut toutefois mettre tout cela en perspective. 

En effet, ces droits — tout comme ceux des êtres humains — entrent constamment en conflit 

                                                           
221 Cette proposition adopte un point de vue écocentrique (Proposition de directive européenne concernant la 

sécurité des droits de la Nature, op. cit.). 
222 J. A. NASH, op. cit., pp. 277 – 279. 
223 P. W. TAYLOR, op. cit., p. 253. 
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avec d’autres droits et une balance des intérêts doit être faite dans chaque cas concret. Par 

exemple, les droits d’un/e pêcheur/euse d’exercer son métier ou de se nourrir vont à l’encontre 

du droit d’exister et de vivre des poissons. Mais ce n’est pas pour autant que l’on doit interdire 

la pêche. Toutefois, dans le cas d’une activité intensive et nocive — voire dangereuse — pour 

une espèce de poissons dans un écosystème donné, les droits de cette espèce pourraient être 

défendus en justice. Cette mise en situation nous pousse à opérer un choix moral important. En 

effet, l’une des principales raisons pour lesquelles nous estimons que l’éthique écocentrique est 

plus efficace que la biocentrique vient du fait qu’elle privilégie le tout par rapport au particulier. 

Cela permet de considérer que de tels droits sont destinés à s’appliquer à des entités naturelles 

plutôt qu’à des sujets pris dans leur individualité. Nous évitons ainsi les poursuites judiciaires 

qui auraient lieu dès qu’il serait porté atteinte à un poisson ou à un arbre. Nous rappelons que 

par entité naturelle, il faut comprendre des écosystèmes — tel qu’une rivière ou une montagne 

— ou des espèces animales ou végétales.  

 

C. Débiteurs de ces droits 

Un accord semble exister sur le fait que si des droits sont reconnus aux non-humains, ils ne 

pourraient être utilisés que vis-à-vis des humains et non entre eux224. Dans le cas contraire, nous 

risquerions de voir apparaitre des poursuites judiciaires entre une rivière et une espèce de 

poissons qui y serait numériquement trop présente, déstabilisant l’équilibre de l’écosystème.  

 

D. Hiérarchie entre les entités naturelles non humaines 

Une autre question sur laquelle se pencher est de savoir s’il faut envisager un échelonnement 

entre les droits de différentes entités. À ce sujet, Paul Taylor insiste sur le fait que tous les 

vivants doivent être traités de manière impartiale et qu’aucun n’a un droit d’existence moindre. 

Il reconnait cependant qu’il est pire de porter atteinte à une espèce qu’à un organisme, et qu’il 

faut favoriser la communauté biotique par rapport aux espèces, car plus d’organismes sont 

impactés225. James Nash, quant à lui, va jusqu’à défendre un modèle gradué de droits entre les 

entités ; les microorganismes ne recevant pas les mêmes droits que les oiseaux, par exemple. 

Une hiérarchie est, selon lui, inévitable pour que le système soit viable et c’est pourquoi des 

décisions éthiques sont nécessaires226. De notre point de vue, il nous semble effectivement 

                                                           
224 J. A. NASH, op. cit., p. 271 ; C. D. STONE, « Response to commentators », op. cit., p. 103 ; P. W. TAYLOR, ibid., 

pp. 256 et s. 
225 Ibid., pp. 157 – 158 et 285.  
226 J. A. NASH, op. cit., pp. 275 – 276. 
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raisonnable de ne pas apprécier pareillement l’éradication d’une bactérie mortelle et la 

disparition des rhinocéros blancs du nord de l’Afrique. Cette prise de position est toutefois 

dangereuse. En effet, sur base de quels critères peut-on choisir quelles entités prévalent sur les 

autres ? Nous n’avons pas de réponse précise à cette question. Il nous semble cependant 

essentiel que les décisions prises quant à cette éventuelle hiérarchie ne soient pas guidées par 

des jugements de valeur liés à des critères anthropocentrés tels que l’utilité pour l’être humain 

ou l’esthétique227. Nous estimons que c’est l’intérêt du Tout qui doit guider nos choix. 

 

E. Hiérarchie entre l’être humain et les autres entités naturelles 

Si une hiérarchie entre les non-humains est concevable dans certains cas, qu’en est-il d’une 

hiérarchie entre l’humain et le non-humain ? James Nash considère que les droits des êtres 

humains doivent être préférés en cas de situation conflictuelle228. Mary Warnock suit cette 

pensée en estimant qu’il est impossible pour un homme ou une femme de se départir 

complètement d’une vision anthropocentrée et que la survie de l’être humain aura toujours la 

primauté229. J. Baird Callicott partage ce point de vue en reconnaissant qu’en cas de conflit 

entre la communauté biotique et la communauté humaine, nous aurons toujours tendance à 

privilégier ce qui est plus proche de nous, c’est-à-dire les êtres humains230. Cette conception va 

cependant directement à l’encontre de la hiérarchie proposée par Mumta Ito231 et de la 

proposition de directive européenne232 pour lesquelles les droits de la Nature doivent primer.  

 

Nous abordons ici un point sensible, car nous pouvons craindre une mise à mal conséquente 

des droits des entités naturelles si l’on suit la logique de Nash. Pourtant, Warnock n’a sans doute 

pas tort et il est très probable que l’instinct de survie humain prenne le dessus. Toutefois, il nous 

semble important d’adopter une approche plus nuancée et de distinguer les cas où des intérêts 

vitaux ou essentiels sont en jeux, d’autres situations.  

 

Taylor établit à ce propos cinq principes sur lesquels se baser pour trancher des litiges entre des 

droits humains et non humains233 : premièrement, le principe de légitime défense autorise les 

                                                           
227 M. RÉMOND-GOUILLOUD, op. cit., pp. 45 – 46. 
228 J. A. NASH, op. cit., pp. 272 – 280. 
229 M. WARNOCK, op. cit., p. 63. 
230 J. B. CALLICOTT, op. cit., p. 76. 
231 Cette hiérarchie consiste à respecter en premier les droits de la Nature, suivis des droits humains, et puis 

seulement des droits de propriété des entreprises (Intervention of M. ITO during the conference « Nature’s Rights : 

The Missing Piece of the Puzzle », op. cit.). 
232 Proposition de directive européenne concernant la sécurité des droits de la Nature, op. cit., art. 4.4. 
233 P. W. TAYLOR, op. cit., pp. 263 et s. 
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hommes et les femmes à se protéger des organismes dangereux en les détruisant. Ils ne doivent 

toutefois pas avoir eu d’autre choix que de s’exposer à ce danger et doivent choisir la manière 

la moins dommageable de se protéger234. Les quatre autres principes ne s’appliquent que dans 

les autres cas. Deuxièmement, lorsque des intérêts non humains basiques235 sont confrontés à 

des intérêts humains non basiques, le principe de proportionnalité fait primer les premiers dans 

les cas où les intérêts non basiques sont intrinsèquement incompatibles avec le respect des droits 

non humains236. Troisièmement, le principe du moindre mal intervient lorsque l’intérêt non 

basique humain est intrinsèquement compatible avec le respect des autres vivants, mais que 

dans les faits, il a tout de même des effets négatifs. Toutefois, il entraine des bénéfices notables 

pour l’être humain qui n’est dès lors pas prêt à y renoncer237. Il est alors autorisé à concrétiser 

son intérêt, mais doit veiller à le faire en limitant au maximum les conséquences néfastes pour 

les autres organismes et en tâchant d’en affecter le moins possible. Le cinquième principe 

interviendra en contrepartie. Quatrièmement, le principe de justice distributive s’applique 

lorsque les intérêts sont basiques des deux côtés238. Ils ont donc le même poids dans la balance. 

Il faut alors trancher de manière égale. Cela n’est cependant pas souvent possible. Le cinquième 

principe est néanmoins là pour pallier cette lacune. Il consiste en une compensation opérant à 

la suite des deux derniers préceptes dans les cas où un organisme non humain subit un préjudice 

alors que l’être humain n’en subit pas. Une contrepartie est due et doit prendre la forme d’une 

amélioration du cadre environnemental de la région ou du lieu où le dommage est survenu afin 

que les animaux et les plantes puissent vivre dans de meilleures conditions. Ainsi, la balance 

des intérêts serait rétablie. Enfin, lorsqu’aucun de ces principes ne s’applique ou que la situation 

est trop compliquée, il faut se demander quelle décision permettrait au mieux à l’être humain 

de vivre en harmonie avec les autres vivants239. 

 

Nous avons déjà déclaré notre préférence pour une vision holistique et non individualiste des 

droits reconnus aux éléments naturels. Les principes proposés par Taylor peuvent toutefois être 

adaptés en les appliquant uniquement aux conflits entre les droits des êtres humains et ceux des 

entités naturelles, et non entre des organismes pris singulièrement. De plus, le fait que le premier 

principe n’existe qu’en faveur des êtres humains nous semble nécessaire même s’il contredit 

                                                           
234 Par exemple, tuer un microbe. 
235 C’est-à-dire essentiels et communs au sein d’une espèce. Un intérêt non basique est au contraire non essentiel 

et diffère d’un organisme à un autre. 
236 Par exemple, tuer des éléphants pour leur ivoire. 
237 Par exemple, construire un aéroport. 
238 Par exemple, tuer un vivant pour le manger. 
239 Pour plus de détails quant à ces cinq principes, voy. P. W. TAYLOR, op. cit., pp. 263 et s. 
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l’éthique écocentrique. En effet, le droit reste une invention humaine et nous ne pouvons espérer 

créer un système juridique efficient s’il contredit un instinct aussi profond que celui de survie. 

La légitime défense est d’ailleurs un principe basique du droit pénal. 

 

Christopher Stone a également imaginé une manière d’effectuer la balance des intérêts : il 

propose qu’en cas de dommages irréversibles pour la Nature, un droit absolu de 

l’environnement soit mis en place. Cela signifie qu’il ne peut être mis en balance avec d’autres 

facteurs. Il invite les États à établir une liste d’entités favorisées dans leur Constitution, de la 

même manière que certains droits humains sont préférés. Ces entités bénéficieraient alors de 

droits absolus240.  

 

Selon nous, les propositions de Taylor et Stone sont intéressantes et conciliables. Elles 

permettent d’envisager la résolution de conflits entre intérêts humains et non humains, sans 

devoir établir de nette hiérarchie. De plus, Taylor parvient habilement à prendre en compte 

l’argument soulevé plus haut par Warnock241. Les propositions des deux auteurs interviendront 

dans la manière dont nous concevrons la réparation des violations des droits des entités 

naturelles242. 

 

§2. À l’échelle internationale, régionale ou nationale ? 

 

Nous ne privilégions a priori aucune échelle particulière pour la reconnaissance des droits 

intrinsèques de la Nature. L’impact global des détériorations causées à cette dernière pourrait 

favoriser des mesures internationales. Cependant, elles sont souvent peu contraignantes, comme 

nous avons pu le constater dans la première partie de ce mémoire243. De plus, si une cour 

internationale était créée dans le but de statuer sur les affaires portant sur ces droits, elle serait 

très probablement uniquement utilisée pour les plus gros cas de détérioration de la Nature. En 

effet, d’une part, cette cour serait logistiquement incapable de traiter toutes les violations ; et 

d’autre part, il y a peu de chances que de petites associations ou des individus aient la 

connaissance et les moyens de saisir une instance internationale. Enfin, il est peu probable qu’un 

grand nombre d’États s’accordent sur un même système de reconnaissance de droits propres 

                                                           
240 C. D. STONE, « Should trees have standing? Toward legal rights for natural objects », op. cit., p. 319. 
241 Cfr. la note de bas de page 229. 
242 Cfr. 2e Partie, Chapitre 1, Section 2, § 5. 
243 Cfr. 1re Partie, Chapitre 3, Section 1, § 2. 
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aux entités naturelles et de mise en application contraignante. Au niveau régional, et surtout 

européen, une cour pourrait être plus efficiente, mais les mêmes problèmes que ceux décrits à 

l’échelle internationale risquent de se poser. Ce serait donc dans les systèmes juridiques internes 

que ces droits pourraient être le mieux respectés. C’est, du reste, à ce niveau que les droits de 

l’Homme sont les mieux protégés aujourd’hui244. Les instances seraient plus proches des 

représentants des entités naturelles et moins engorgées. Nous verrons plus tard que c’est 

d’ailleurs à cette échelle que tous les cas existants se situent245. 

 

§3. Représentation 

 

La proposition de directive européenne proposée par « Nature’s Rights » souhaite permettre à 

toute personne physique agissant individuellement ou collectivement, tout gouvernement ou 

toute organisation non gouvernementale européenne de défendre, protéger et faire exécuter les 

droits de la Nature. Cela implique les droits d’entamer des poursuites judiciaires, d’intervenir 

en cours de procédure, de défendre la Nature et de la représenter durant des enquêtes246. Elle 

prévoit aussi la possibilité pour les cours et tribunaux de désigner une personne légalement 

qualifiée comme amicus curiae, afin qu’elle défende les intérêts de la Nature dans une 

procédure247. James Nash et Christopher Stone considèrent également que toute personne doit 

pouvoir défendre la Nature, sans démontrer d’intérêt propre248.  

 

Cependant, le second préfère l’idée de considérer les entités naturelles comme incompétentes, 

nécessitant la nomination d’un tuteur. L’avantage, comparé à ce que Stone appelle la 

« liberalized standing approach »249, est que cette dernière engendre le risque de recours 

incessants et pas toujours pertinents. De plus, un groupe de personnes n’ayant pas obtenu gain 

de cause pourrait constituer une autre association dans le but de retourner en justice pour le 

même grief. Par ailleurs, le tuteur aurait une meilleure connaissance du dossier, dans tous les 

domaines, de manière globale et sur le long terme. La tutelle pourrait notamment être octroyée 

à des associations environnementales ayant les fonds suffisants. Elles seraient désignées comme 

gardiennes d’une entité et auraient ainsi le droit d’inspection, de visite, de poursuites judiciaires 

                                                           
244 R. P. HISKES, op. cit., p. 383. 
245 Cfr. 2e Partie, Chapitre 2. 
246 Proposition de directive européenne concernant la sécurité des droits de la Nature, op. cit., art. 5. 
247 Ibid., art. 10.1. 
248 J. A. NASH, op. cit., p. 271 ; C. D. STONE, « Should trees have standing? Toward legal rights for natural objects 

», op. cit., p. 298. 
249 C. D. STONE, ibid., p. 303. 
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et de représentation250. De plus, elles sont plus indépendantes que d’autres acteurs et beaucoup 

moins sensibles au lobbyisme des grandes entreprises que certaines administrations ou 

agences251. Martine Rémond-Gouilloud partage cet avis, car elle ne croit pas que laisser tout un 

chacun porter plainte au nom de la Nature soit vraiment efficient252. 

 

Enfin, Stone ne recommande pas que l’État fasse office de gardien. En effet, il pourrait se 

retrouver en conflit d’intérêts lorsqu’une politique du gouvernement serait opposée à la 

préservation de l’environnement. Des gardiens indépendants seraient donc souhaitables pour 

s’assurer de la bonne défense des intérêts de la Nature253. 

 

Nous rejoignons cette dernière constatation. Pour le reste, il serait, de notre point de vue, positif 

de permettre à de nombreux acteurs d’entamer des poursuites en justice. En effet, reconnaitre 

ce rôle aux individus les responsabiliserait quant à la protection de la Nature. Selon nous, les 

garde-fous requis pour éviter des recours intempestifs ne doivent pas se situer au niveau de la 

représentation, mais bien au niveau du contenu des poursuites254.  

 

§4. Charge de la preuve 

 

La reconnaissance de la personnalité juridique à la Nature pourrait avoir des conséquences 

importantes quant à la charge de la preuve d’un dommage causé à une entité naturelle. En effet, 

tant que nous ne reconnaissons à la Nature qu’une valeur instrumentaliste, les personnes 

peuvent l’utiliser sans avoir forcément à justifier leurs actes. Dès lors, si quelqu’un veut mettre 

un terme à cette utilisation, ce sera à lui de prouver que d’autres droits priment, empêchant cette 

action255. Tandis que si une valeur intrinsèque était reconnue, « la charge de la preuve serait 

retirée des mains des protecteurs de la nature et passerait entre celles de ceux qui, visant d’autres 

valeurs, détruisent la nature »256. En effet, si l’entité naturelle concernée a la personnalité 

                                                           
250 Ibid., pp. 297 – 299 et 303 – 304. 
251 U.S. Court of Appeals for the Ninth Circuit, Sierra Club v. Morton, 405 U.S. 727 (1972), 27th of April 1972, 

dissenting opinion of MR Justice Douglas. 
252 M. RÉMOND-GOUILLOUD, op. cit., pp. 236 – 237. 
253 C. D. STONE, « Should trees have standing? Toward legal rights for natural objects », op. cit., pp. 305 – 306. 
254 Notamment, au niveau de l’ordonnancement et de la spécification des droits (cfr. 1re Partie, Chapitre 1, 

Section 2, § 1), et surtout dans la limitation quant aux recours concernant des éléments naturels pris 

individuellement. 
255 W. FOX, « What does the recognition on intrinsic value entail? », Trumpeter, 1993, n°10, p. 101. 
256 J. B. CALLICOTT, op. cit., p. 117. 
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juridique, alors il revient à celui qui veut interférer avec elle de prouver le bien-fondé de son 

acte et d’en obtenir l’autorisation257. 

 

§5. Réparation et compensation 

 

Lors de litiges en matière de responsabilité civile, il est nécessaire que l’atteinte portée à un 

droit de la Nature ait provoqué un dommage reconnu légalement, concret et individuel, actuel 

ou imminent, imputable au défendeur et suite auquel une décision de justice favorable puisse 

procurer une réparation satisfaisante258. 

 

Afin d’opérer un changement de paradigme réussi et de vraiment valoriser les nouveaux droits 

reconnus, il nous semble très important de sortir du système de pollueur-payeur. En effet, il 

permet de détériorer la Nature tant qu’on en paie le prix, ce qui donne la possibilité aux 

personnes, entreprises ou États très riches — et qui sont souvent les plus grands pollueurs — 

de continuer leurs agissements. Plusieurs auteurs ont proposé des moyens de régler les questions 

de réparation. Toutefois, ils ne s’affranchissent pas suffisamment de la compensation financière 

à notre goût. 

 

Voilà pourquoi nous proposons une nouvelle manière de réparer les atteintes aux droits des 

entités naturelles : si l’on suit l’idée de Stone d’établir une liste constitutionnelle d’entités 

bénéficiant d’un droit absolu259, il faut tout d’abord distinguer celles qui y figurent des autres. 

En cas de dommage irréparable touchant une entité apparaissant ou non dans la liste, un retour 

dans le pristin état n’est pas possible. Dans ce cas, il devrait, selon nous, être demandé au 

responsable soit, de recréer un environnement équivalent ailleurs permettant à l’entité de 

s’épanouir ou de se redévelopper ; soit, de suivre le cinquième principe de Taylor et d’améliorer 

le cadre environnemental du lieu où l’entité est établie sur des aspects non affectés par le 

dommage irréparable. De plus, le responsable du dommage devrait verser des sommes à un 

fonds visant à développer la recherche pour la protection et la préservation de la Nature. Ce 

fonds permettrait également de mettre en place des projets concrets sur le terrain. Si le dommage 

est réparable et affecte une entité figurant dans la liste, des mesures pour parvenir à un retour 

dans le pristin état devraient être obligatoires. Enfin, dans le cas d’un dommage réparable, mais 

                                                           
257 Ibid., p. 119 ; W. FOX, op. cit., p. 101. 
258 U.S. Supreme Court, Lujan v. Defenders of Wildlife, 504 U.S. 555 (1992), 12th of June 1992. 
259 Cfr. 2e Partie, Chapitre 1, Section 2, § 1, E. 
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concernant une entité non reprise dans la liste, le retour au pristin état devrait être préféré. 

Cependant, s’il nécessite des investissements démesurés comparés au dommage, le juge 

pourrait accepter qu’un environnement équivalent soit créé ailleurs ou que le lieu affecté soit 

amélioré sur d’autres aspects. Dans les quatre cas de figure, le responsable du dommage devrait 

au surplus verser un montant à un fonds qui serait chargé de redistribuer les sommes aux 

gardiens officiels ou aux personnes souhaitant entamer une procédure judiciaire pour faire 

valoir les droits d’une entité, afin de la financer260. 

 

En fonction de la gravité du dommage environnemental, ce régime de réparation devrait, selon 

nous, être complété par des sanctions administratives et pénales plus ou moins conséquentes. 

Par exemple, nous pourrions imaginer qu’en cas de dommage irréparable grave résultant d’une 

activité économique, la personne morale ou physique responsable se verrait interdire de 

l’exercer dans la zone détériorée. Son terrain pourrait également être exproprié pour cause de 

mauvaise gestion. Au niveau pénal, des infractions pourraient prévoir la confiscation des biens 

ayant servi à la destruction d’une entité naturelle ; le droit d’exploiter la ressource pourrait être 

suspendu ou retiré ; ou encore, pour les cas les plus graves, la peine d’emprisonnement pourrait 

être envisagée. Nous estimons, en effet, que la menace de réparations civiles n’est généralement 

pas suffisamment dissuasive et qu’à partir du moment où des droits sont reconnus à des sujets, 

toutes les branches du droit doivent être mobilisées pour les faire respecter. La prévention des 

dommages faits aux entités naturelles n’en serait que renforcée ; or, éviter toute dégradation est 

l’objectif premier de la reconnaissance des droits de la Nature. D’autant plus au vu du nombre 

de dommages irréparables qui surviennent aujourd’hui. 

 

*** 

 

Les analyses exprimées dans cette section envisagent les possibilités de mise en œuvre concrète 

de droits intrinsèques et de la personnalité juridique attribués aux entités naturelles. Bien que 

ces observations ne considèrent pas tous les mécanismes nécessaires pour que ces droits soient 

efficients, elles sont néanmoins en mesure d’offrir un cadre de base que les États pourraient 

adapter en fonction de leurs objectifs et de leur ordre juridique interne. 

                                                           
260 Nous avons été influencés par les auteurs suivants : Proposition de directive européenne concernant la sécurité 

des droits de la Nature, op. cit. ; M. RÉMOND-GOUILLOUD, op. cit., pp. 218 – 221 ; C. D. STONE, « Should trees 

have standing? Toward legal rights for natural objects », op. cit., pp. 291 et 309 – 319 ; C. D. STONE, « Response 

to commentators », op. cit., p. 100 ;  P. W. TAYLOR, op. cit., pp. 304 – 306 ; M. WARNOCK, op. cit., p. 62. 
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Section 3. Agencement avec les droits humains et ceux des peuples indigènes 

 

Maintenant que nous avons une meilleure idée de la forme que les droits de la Nature prendrait, 

il est nécessaire de nous interroger sur leur agencement avec les droits de l’Homme (§1). Nous 

estimons également intéressant d’évaluer leur lien avec les droits des peuples indigènes (§2). 

 

§1. Droits de la Nature et droits de l’Homme 

 

Selon Luc Ferry, les défenseurs de l’écologie profonde sont opposés à la Déclaration universelle 

des droits de l’Homme en raison de sa perspective humaniste261. En effet, certaines personnes, 

telles que Stan Rowe, considèrent que ce texte a eu des conséquences désastreuses pour la 

Nature, en sacrant indirectement le principe selon lequel la liberté des êtres humains s’arrête là 

où commence celle des autres. D’après lui, cette pensée est à l’origine de la destruction massive 

des entités naturelles, puisqu’elle encourage à agir uniquement en fonction de nos volontés, tant 

que ces dernières ne portent pas atteinte aux droits des autres êtres humains262. Pour sa part, 

Valérie Cabanes considère que l’humanisme a été utilisé pour favoriser l’individu, au détriment 

du collectif263. 

 

Cependant, de nombreux auteurs contredisent les propos de Ferry et estiment qu’il est 

parfaitement possible d’accorder des droits intrinsèques à la Nature sans pour autant devoir 

s’affranchir des droits humains. Les deux seraient même complémentaires et interdépendants : 

par exemple, réduire les inégalités peut permettre aux personnes d’adopter un mode de vie plus 

respectueux des éléments naturels ; tout comme une Nature respectée offre de bien meilleures 

conditions de vie, de santé, de travail, ou encore de dignité aux personnes. Tout est lié264. De 

plus, J. Baird Callicott insiste sur le fait que si nous appartenons à la communauté biotique, 

nous sommes également membres, à plus petite échelle, de la communauté humaine. De cette 

appartenance découlent des droits et des devoirs devant tout autant être respectés265.  

 

                                                           
261 L. FERRY, op. cit., p. 151. 
262 S. ROWE, « Crimes against the ecosphere », in Environmental Ethics vol. II, R. Bradley and S. Duguid (dir.), 

Burnaby, Simon Fraser University, 1989, p. 89. 
263 V. CABANES, op. cit., p. 189. 
264 Ibid. ; M. GHEZALI, op. cit., pp. 87 – 92 ; T. HARDMAN REIS, op. cit., p. 41 ; E. REHBINDER, op. cit., p. 135. 
265 J. B. CALLICOTT, op. cit., p. 76. 
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§2. Droits de la Nature et droits des peuples indigènes 

 

Les droits des peuples indigènes sont consacrés dans de nombreux textes internationaux qui 

établissent toujours des liens avec la préservation des entités naturelles et la participation de ces 

peuples dans les prises de décisions liées à ce sujet266. En effet, la survie de certains peuples et 

la préservation de leur culture dépendent de ces enjeux267. 

 

Dans son livre Tout peut changer, Naomi Klein analyse la situation au Canada et reconnait que 

les traités établis avec les peuples autochtones à l’époque coloniale sont parfois les seuls 

moyens de défense dont ils disposent face aux acteurs les plus polluants. En effet, leurs droits 

sont, dans de nombreuses régions du monde, les dernières formes juridiques résistantes à la 

logique occidentale véhiculée par la mondialisation et la colonisation268. Cette caractéristique 

leur donne un pouvoir important sur les questions de protection de la Nature, puisqu’ils 

possèdent des outils que la plupart des ordres juridiques ne contiennent plus. Ils ont déjà permis 

de grandes victoires, telles que l’abandon, temporaire du moins, du projet d’extraction 

d’énergies fossiles en Antarctique par l’entreprise Shell269. D’importants progrès sont en cours 

quant à la reconnaissance de la légitimité des revendications de ces peuples, même si leurs luttes 

sont toujours extrêmement difficiles, en raison du manque de moyens financiers et d’influence 

ainsi que du pouvoir de leurs adversaires et du peu de soutien des hommes et des femmes non 

indigènes. Toutefois, les tendances changent et ces derniers prennent conscience du poids que 

les droits reconnus à ces peuples peuvent avoir dans la protection de la Nature. Dès lors, ils sont 

de plus en plus nombreux à se joindre à leur cause270. 

 

Naomi Klein présente les droits des peuples indigènes comme étant souvent les derniers leviers 

permettant d’empêcher de grandes détériorations des entités naturelles. Cependant, reconnaitre 

                                                           
266 Voy. not. Déclaration de Rio précitée, principe 22 ; Convention sur la diversité biologique précitée, art. 8, j) et 

10, c) ; Agenda 21 précité, art. 26.1 ; Déclaration des Nations-Unies sur les droits des peuples autochtones, adoptée 

par l’Assemblée générale à New York le 13 septembre 2007, A/RES/295, dont les art. 28, §1 et 29, §1 ; Convention 

de l’OIT n°169 relative aux peuples indigènes et tribaux du 27 juin 1989, art. 15.1. 
267 P.E. TAYLOR, « From Environmental to Ecological Human Rights : A New Dynamic in International Law? », 

10 Geo. Int'l Envtl. L. Rev., 1997 – 1998, p. 347. 
268 N. KLEIN, op. cit., p. 572. 
269 U.S. Court of Appeals for the Ninth Circuit, Native Village of Point Hope c. Jewell, 44 ELR 20016, n°12-35287 

(2014), 22th of January 2014, cité par N. KLEIN, ibid., pp. 565 – 566 et 574 ; G. HANDL, « Indigenous Peoples’ 

Subsistence Lifestyle as an Environmental Valuation Problem », in Environmental Damage in International and 

Comparative Law - Problems of Definition and Valuation, M. Bowman and A. Boyle (dir.), Oxford, Oxford 

University Press, 2002, pp. 95 – 97. 
270 N. KLEIN, ibid., pp. 575 - 587. 
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des droits intrinsèques de la Nature donnerait naissance à un nouvel outil. Ces deux catégories 

de droits seraient alors complémentaires, car ils poursuivraient les mêmes fins. De plus, une 

meilleure protection des écosystèmes améliore le respect des droits des autochtones, et 

inversement.  

 

 

Chapitre 2. Cas concrets  

 

Les aspects théoriques discutés ci-dessus ne sont pas que des argumentaires philosophiques 

abstraits. Depuis plus de dix ans, des reconnaissances bien réelles ont lieu un peu partout sur 

Terre. Les exemples que nous aborderons proviennent de régions du monde dans lesquelles la 

pensée occidentale a dû s’associer à d’autres modèles philosophiques préexistants. Il reste 

toutefois pertinent de s’en inspirer pour la mise en place concrète des droits et de la personnalité 

juridique de la Nature dans nos ordres juridiques occidentaux. 

 

Nous commencerons par recenser les principales normes juridiques existantes (Section 1), pour 

ensuite nous pencher sur certaines décisions de justice ayant consacré ces droits (Section 2). 

Enfin, nous mettrons en exergue l’importance des croyances philosophiques ou religieuses dans 

les exemples abordés dans les deux premières sections (Section 3). 

 

Section 1. Normes existantes  

 

Plusieurs pays de par le monde ont consacré normativement des droits et la personnalité 

juridique à la Nature, de manière globale ou à certaines entités précises. Le plus ancien exemple 

recensé par le département des Nations Unies « Harmony with Nature »271 date de 2006. Il s’agit 

de municipalités américaines qui ont adopté des ordonnances locales reconnaissant des droits 

inaliénables de la Nature et permettant aux résidents de les défendre en justice. Elles seraient 

aujourd’hui des dizaines, dont la ville de Pittsburgh272. En septembre 2008, l’Équateur est 

devenu le premier pays à consacrer des droits intrinsèques de la Nature dans sa Constitution273. 

En plus de tous les droits généraux reconnus dans cette dernière, les droits spécifiques 

                                                           
271 Harmony with Nature : http://harmonywithnatureun.org/rightsOfNature/. 
272 Conférence de F. OST, op. cit. 
273 Constitution équatorienne, art. 10 et 71 à 74. 

http://harmonywithnatureun.org/rightsOfNature/
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d’existence, de maintien, de régénération et de restauration lui ont été formellement octroyés274. 

Toute personne, toute communauté, ou tout peuple peut exiger de l’autorité publique qu’elle 

respecte ces droits275. Ces articles ont fondé quelques recours dont certains ont donné lieu à des 

décisions favorables276. Par ailleurs, le Code pénal équatorien comprend une quinzaine 

d’articles portant sur des infractions envers la Nature277. La Bolivie a suivi le pas en 2010 dans 

une loi concernant des droits de la Terre Mère278. Elle reconnait notamment les droits à la vie 

et à la biodiversité, à l’eau, à l’air pur, à l’équilibre, à la restauration et à ne pas être pollué279. 

La Terre Mère est considérée comme un sujet collectif d’intérêt public (art. 5). Tou(te)s les 

Bolivien(ne)s font partie de cette dernière, et à ce titre, ils/elles peuvent défendre ces droits en 

justice (art. 6). De plus, un défenseur de la Terre Mère est désigné spécialement (art.10). Une 

nouvelle loi a été promulguée en 2012 précisant notamment la mise en œuvre de toutes ces 

mesures280. Les îles Loyauté, appartenant à la Nouvelle-Calédonie, ont, quant à elles, modifié 

leur code de l’environnement en 2016. Les nouveaux articles 110-1 à 110-3 établissent des liens 

entre les coutumes des peuples indigènes, la préservation de la Nature comme devoir envers les 

générations futures et la possibilité d’octroyer des droits propres et la personnalité juridique à 

certaines entités281. D’autres exemples de normes semblables existent dans d’autres pays282. 

 

La Nouvelle-Zélande, pour sa part, a consacré des droits à des entités spécifiques au moyen de 

lois. L’État a notamment reconnu la personnalité juridique du Te Awa Tupua, un tout indivisible 

comprenant la rivière Whanganui depuis les montagnes jusqu’à la mer ainsi que tous ses 

éléments physiques et métaphysiques283. Cette loi est le résultat d’une longue lutte des Maoris 

pour que des droits qui leur ont été concédés en 1840 par les Anglais soient honorés. En effet, 

les personnes non indigènes ne les respectaient pas, ce qui posait problème au regard de la 

spiritualité des Maoris, pour lesquels les ancêtres, les esprits, la communauté humaine et la 

communauté naturelle forment une seule collectivité, car tous descendent de la Terre Mère284.  

La loi prévoit notamment que la propriété du lit du fleuve est transférée à une nouvelle entité 

                                                           
274 Constitution équatorienne, art. 10, 71, al. 1 et 72. 
275 Constitution équatorienne, art. 71, al. 2. 
276 Cfr. 2e Partie, Chapitre 2, Section 2. 
277 Code pénal équatorien, art. 245 à 260. 
278 Ley ecuatoriana n°071 del 21 de diciembre 2010 de Derechos de la Madre Tierra. 
279 Ley de Derechos de la Madre Tierra précitée, art 7. 
280 Ley marco boliviana n°300 del 15 de octubre 2012 de la Madre Tierra y desarrollo integral para vivir bien. 
281 Code de l’environnement de la province des îles Loyauté, art. 110-1 – 110-3. 
282 Voy. not. Constitution de l’État de Guerrero, art. 2, al. 5. Pour plus d’exemples et d’informations, consulter: 

http://harmonywithnatureun.org/rightsOfNature/. 
283 Te Awa Tupua (Whanganui River Claims Settlement) Act précité, art. 12 et 14. 
284 Conférence de F. OST, op. cit. 

http://harmonywithnatureun.org/rightsOfNature/
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juridique qui sert de gardien et met en place des stratégies visant au bien-être de la rivière. Elle 

est composée de représentants du gouvernement et de membres des communautés locales285. 

La Nouvelle-Zélande est un pays comportant des peuples très différents, ce qui doit être reflété 

en droit. C’est ainsi que l’on peut voir apparaitre des régimes holistiques et animistes dans des 

ordres juridiques de common law classiques286. D’autres normes néo-zélandaises, mais aussi 

d’autres pays ont reconnu des droits à des entités naturelles précises287. 

 

Au niveau international, aucun texte contraignant n’existe288. Sur le plan symbolique, la Charte 

mondiale de la Nature de 1982289 proclame la valeur intrinsèque de la Nature dans son 

préambule. En 2010, la Conférence mondiale des peuples sur le changement climatique et les 

droits de la Terre Mère a adopté la Déclaration universelle des droits de la Terre Mère290. Au 

niveau européen, rappelons que le mouvement « Nature’s Rights » a rédigé une proposition de 

directive consacrant les droits de la Nature291, mais sans résultat apparent à ce jour. Si des 

volontés de changement de paradigme se font sentir petit à petit au sein des États, les scènes 

internationales et régionales ne sont apparemment pas encore prêtes à franchir cette étape. 

 

Section 2. Décisions de justice  

 

L’article Sould Trees Have Standing ? de Christopher Stone est en réalité une réaction au procès 

Sierra Club v. Morton292 qui a eu lieu devant une cour d’appel des États-Unis en 1972. En 

cause, le projet d’agrandissement d’un domaine skiable, soutenu par l’État et menaçant la 

protection d’un parc national, ainsi que son esthétisme. La cour n’a pas donné raison au Sierra 

Club en raison du manque d’intérêt de ses membres qui n’étaient pas directement impactés par 

le projet. Le juge Douglas émet toutefois une opinion dissidente, se basant sur l’article de 

Stone293. Il souhaite que l’État fédéral adopte une loi permettant aux personnes d’aller en justice 

pour le compte d’un objet inanimé et de plaider pour sa conservation en cas d’importantes 

                                                           
285 Te Awa Tupua (Whanganui River Claims Settlement) Act précité, art. 18 et s. 
286 Conférence de F. OST, op. cit. 
287 Voy. not. Yarra River Protection Act from the Victorian Parliament of Australia n°49 of 2017 of the 21st of 

September 2017 ; Te Urewera Act of New Zealand n°51 of 2014 of the 20th of July 2014. Pour plus d’exemples et 

d’informations, consulter http://harmonywithnatureun.org/rightsOfNature/. 
288 Conférence de F. OST, op. cit. 
289 Charte mondiale de la nature précitée. 
290 Adoptée à Cochabamba le 22 avril 2010. 
291 Proposition de directive européenne concernant la sécurité des droits de la Nature, op. cit. 
292 U.S. Court of Appeals for the Ninth Circuit, Sierra Club v. Morton, 405 U.S. 727 (1972), 27th of April 1972. 
293 Dissenting opinion of MR Justice Douglas in U.S. Court of Appeals for the Ninth Circuit, Sierra Club v. Morton, 

405 U.S. 727 (1972), 27th of April 1972. 

http://harmonywithnatureun.org/rightsOfNature/
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détériorations. Il suffirait qu’une personne ait un lien significatif avec l’objet pour pouvoir le 

représenter. Le juge adopte toutefois dans une approche assez anthropocentrée, puisqu’il se 

concentre plutôt sur la protection du bien-être humain découlant de l’objet naturel que celle de 

la Nature. Cette opinion reste néanmoins remarquable pour l’époque. 

 

Il a d’ailleurs fallu près de 40 ans pour qu’une cour reconnaisse des droits intrinsèques à une 

entité naturelle : le 30 mars 2011, la cour provinciale de justice de Loja, en Équateur, a établi 

que l’État avait violé les droits constitutionnels de la Nature dans une affaire de pollution d’une 

rivière en raison du dépôt de déchets le long d’une route en construction294. La cour remarque 

qu’en l’espèce, il était évident que la Nature avait subi un dommage, et qu’il n’était par 

conséquent pas nécessaire de se demander si nous étions capables de connaitre ses besoins. Par 

ailleurs, l’arrêt adopte une vision holistique de la planète et cite même Aldo Leopold. Il ajoute 

que la nécessité d’une route pour les êtres humains est moins importante que la protection de la 

Nature qui est placée au niveau le plus élevé de l’ordre juridique. Enfin, la cour considère qu’un 

dommage fait à un élément naturel est aussi un dommage générationnel. Elle condamne donc 

l’État à des mesures réparatrices et préventives. Cet arrêt est très inspirant quant à la place qu’il 

confère à la Nature. Les articles de la Constitution lui reconnaissant des droits sont utilisés 

comme base juridique, ce qui prouve leur utilité.  

 

Depuis cette décision, plusieurs autres ont suivi sur différents continents295. En Inde, 

notamment, une décision de la Haute Cour d’Uttarakhand du 20 mars 2017 a reconnu la 

personnalité juridique à deux glaciers ainsi qu’aux rivières Gange et Yamuma et aux 

écosystèmes qui en dépendent296. L’arrêt établit que les droits des entités naturelles297 doivent 

être équivalents aux droits humains et que les dommages qu’elles subissent doivent être traités 

de la même manière. Le fait que ces rivières soient considérées comme des divinités est un 

facteur très important dans la décision de la Cour, mais la valeur qu’elles ont pour la biodiversité 

pèse aussi dans la balance des intérêts effectuée par le juge. La Haute Cour soutient une vision 

                                                           
294 Sala Penal de la Corte Provincial de Justicia de Loja, Wheeler y Huddle c. director de la Procuraduria general 

del estado en Loja, 30 de marzo de 2011, n°0010-2011. 
295 Voy. not. Supreme Court of India, T.N. Godavarman Thirumulpad v. Union of India & Others, 13th of February 

2012, N.202/1995 ; Corte constitucional de Ecuador para el periodo de transición, 26 de abril del 2012, n°017-12-

SIN-CC, caso n°0033-10-IN ; Corte constitucional de Colombia (sala sexta de revisión), 10 de noviembre de 2016, 

n°T-622 ; Supreme Court of Appeal of South Africa, Gongqose and others v State and others (1340/16 & 287/17) 

[2018] ZASCA 87 (01 June 2018) ; High Court of Uttarakhand, Bhatt v. Union of India and others, 4th of July 

2018, N.43/2014. Pour plus d’informations, consulter http://harmonywithnatureun.org/rightsOfNature/. 
296 High Court of Uttarakhand, Lalit Miglani v. State of Uttarakhand and others, 30th of March 2017, N.140/2015. 
297 L’arrêt fait mention des droits d’exister, de se maintenir, de se régénérer et de ne pas être pollué. 

http://harmonywithnatureun.org/rightsOfNature/
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holistique et prône la reconnaissance de droits constitutionnels de la Terre Mère et des 

mécanismes permettant aux communautés locales d’intervenir. Elle fait également référence à 

la nouvelle législation néo-zélandaise298. Enfin, elle ordonne la mise en place de plans de 

gestion en commun des milieux naturels et d’un conseil de gestion des entités. La portée de cet 

arrêt pourrait être considérable, vu la longueur de ces rivières et l’importance qu’elles ont pour 

la biodiversité du pays. L’avenir nous dira quel impact sur la préservation de la Nature il aura. 

 

La dernière décision de justice que nous abordons dans ce mémoire date de 2018 et provient de 

la Cour constitutionnelle colombienne299, qui a reconnu la forêt amazonienne présente sur son 

territoire comme sujet de droit. Les droits énumérés sont semblables à ceux de l’arrêt indien. 

La Cour ordonne également au gouvernement qu’un plan d’action de lutte contre la 

déforestation soit établi, ainsi qu’un pacte intergénérationnel pour la vie en Amazonie. De plus, 

les municipalités amazoniennes doivent mettre en place des stratégies concernant la 

déforestation et l’adaptation au changement climatique. Elle reproche aussi à l’État de ne pas 

avoir agi suffisamment pour préserver la biodiversité de la déforestation, malgré tous les 

engagements internationaux qu’il a pris. Ceci rappelle quelque peu la démarche des affaires 

« Urgenda » et « Climat »300, bien qu’en l’espèce la Cour n’a pas précisé de résultat chiffré à 

atteindre en une période déterminée.  

 

Cette décision, toute récente, nous prouve que les cours et tribunaux n’en ont pas fini d’explorer 

ce nouveau paradigme. Pour une unique décision de justice consacrant les droits de la Nature 

en 2011, le site internet harmonywithnatureun.org en recense déjà trois dans le monde en un 

peu plus de six mois cette année301. Cela démontre que le phénomène prend tout de même de 

l’ampleur et surtout, qu’il est juridiquement réalisable. 

 

Section 3. Liens avec des croyances religieuses ou philosophiques 

 

Dans les cas concrets analysés durant les sections précédentes, il est évident que les croyances 

de certains peuples ont joué un rôle capital dans la reconnaissance des droits intrinsèques de la 

Nature. Le Gange et le Yamuma sont considérés comme étant des divinités pour les hindous ; 

                                                           
298 Cfr. 2e Partie, Chapitre 2, Section 1. 
299 Corte constitucional de Colombia, 5 de abril de 2018, STC4360-2018. 
300 Cfr. 1re Partie, Chapitre 4, Section 3. 
301 http://harmonywithnatureun.org/rightsOfNature/ (date de la dernière consultation : 11 août 2018).  

http://harmonywithnatureun.org/rightsOfNature/
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les peuples indigènes d’Amérique du Sud ont, pour la plupart, une vision holistique du monde, 

appelée Buen Vivir302 ; les Maoris aussi se perçoivent comme membres de la communauté 

physique et métaphysique de la planète303. L’impact du christianisme et du judaïsme dans nos 

sociétés occidentales a déjà été soulevé304 et explique l’absence de normes et de jurisprudence 

consacrant ces droits en Europe. Les États-Unis sont un cas un peu différent puisque des peuples 

indigènes ayant une autre relation à la Nature y vivent également. Par ailleurs, nos régions 

connaissent aujourd’hui un rejet du christianisme qui est souvent considéré comme opposé à la 

science. Cette dernière est devenue une sorte de nouvelle religion pour certaines personnes305. 

Il nous semble, cependant, qu’elle ne soit pas plus encline que l’ancienne à reconnaitre les droits 

des entités naturelles, qu’elle perçoit essentiellement comme des objets d’étude. Le défaut de 

valeur philosophique accordée à la Nature dans les croyances occidentales complique donc la 

tâche des partisans de la reconnaissance de droits intrinsèques des entités non humaines. 

 

*** 

 

La deuxième partie de ce mémoire était consacrée aux aspects théoriques concernant l’octroi 

de droits intrinsèques et de la personnalité juridique à la Nature, ainsi qu’à des exemples 

concrets de reconnaissance de ces derniers. Tant des aspects éthiques que juridiques ont été 

abordés. Nous prônons cette consécration de droits, car nous estimons qu’elle induirait un 

changement de paradigme dans nos sociétés. En effet, elle permettrait de reconnaitre une valeur 

non instrumentaliste aux entités naturelles et de nous éloigner de l’anthropocentrisme à la base 

de notre droit de l’environnement, ce qui provoquerait d’importantes réformes de ce dernier. 

De plus, elle aurait probablement un impact conséquent à long terme sur la perception que les 

êtres humains ont du reste du monde. Nous pourrions, dès lors, espérer que les hommes et les 

femmes reconnaitraient la valeur propre de la Nature.  

                                                           
302 Ce concept philosophique d’Amérique centrale et du Sud prône une harmonie de l’être humain avec le reste de 

la Nature. En découlent de nombreux droits, tels que les droits à l’alimentation, à l’environnement sain, à l’eau, à 

la santé ou encore à l’éducation et au logement. (V. CABANES, op. cit., pp. 261 – 262 ; E. GUDYNAS y A. ACOSTA, 

« La renovación de la crítica al desarrollo y el buen vivir como alternativa», Utopía y Praxis Latinoamericana, 

2011, vol. 16, n°53, pp. 71 – 83). 
303 Cfr. 2e Partie, Chapitre 2, Sections 1. 
304 Cfr. 1re Partie, Chapitre 2, Section 1, § 1 et 2e Partie, Chapitre 1, Section 1, § 3. 
305 B. LATOUR, Face à Gaïa. Huit conférences sur le nouveau régime climatique, Paris, La Découverte, 2015, 

pp. 96-97 et 201 et s. 
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3e Partie. Plus-value de la reconnaissance de droits intrinsèques de 

la Nature par rapport aux autres développements du droit de 

l’environnement 

 

Jusqu’à présent, nous avons analysé notre rapport juridique et moral à la Nature, fait état de la 

situation à laquelle cette appréhension du monde nous a menés et abordé différentes innovations 

visant à mieux adapter le droit de l’environnement aux nouvelles nécessités, sans nous départir 

nécessairement de notre vision anthropocentrée de la Nature. Nous avons également proposé 

un nouveau paradigme juridique basé sur la sortie de cette logique anthropocentrée, cessant de 

considérer les entités naturelles uniquement comme des biens permettant de satisfaire nos 

besoins, et leur reconnaissant une valeur intrinsèque. Il nous semble désormais nécessaire 

d’éclaircir ce que serait la plus-value de ce changement de paradigme comparé au 

développement d’autres tentatives d’amélioration du droit de l’environnement qui 

bouleverseraient moins ce dernier et qui seraient, dès lors, plus aisées à mettre en place306. 

 

Tout d’abord, nous voudrions insister sur la fonction symbolique du droit307, qui reflète les 

valeurs qu’une société cherche à respecter. De plus, le droit influence le comportement des 

individus, ce qui, peu à peu, modifie leur morale. Comme le dit François Ost, « [m]ême si 

déclarer que "les hommes naissent libres et égaux en droits" est faux dans les faits, cela a créé 

un idéal symbolique qui a transformé et transforme toujours nos sociétés. Il faut donc évaluer 

les bienfaits d’une norme sur le long terme »308. Dès lors, la reconnaissance juridique de droits 

intrinsèques de la Nature, indépendamment de ses effets concrets, aurait, selon nous, un impact 

indéniable sur les mentalités à long terme309. Ainsi, peut-être parviendrions-nous, petit à petit, 

à nous départir de notre vision anthropocentrée.  

 

Commençons par comparer une éventuelle facilitation de l’accès à la justice des associations 

environnementales à la reconnaissance des droits des entités naturelles : il est défendu par 

certains que la première mesure serait suffisante pour améliorer la protection de la Nature310. 

                                                           
306 Pour plus d’information quant à ces tentatives, cfr. 1re Partie, Chapitre 3, Section 2 et Chapitre 4. 
307 C. D. STONE, « Response to commentators », op. cit., p. 100. 
308 F. OST, op. cit., p. 188. 
309 N. NAFFINE, op. cit., p. 71 ; C. D. STONE, « Should trees have standing? Toward legal rights for natural objects 

», op. cit., pp. 321 et 333 ; C. D. STONE, « Response to commentators », op. cit. p. 103. 
310 Conférence de F. OST, op. cit. 
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Bien que nous encouragions de tels changements, nous estimons que trop d’espoirs sont mis 

dans le seul élargissement de l’accès. En effet, si les associations sont des acteurs 

incontournables et indispensables en matière d’environnement, il faut garder à l’esprit que la 

plupart d’entre elles ont des moyens financiers et logistiques assez limités. De plus, puisqu’elles 

continueraient d’agir en leur nom, le risque persiste que les montants perçus en dommages et 

intérêts ne soient évalués qu’en vertu du préjudice moral subi en raison de l’atteinte portée à 

leur objet social. Ils seraient, par conséquent, probablement trop faibles pour réparer le réel 

dommage311. Par ailleurs, une telle facilitation de l’accès ne permet pas de sortir du système de 

compensation traditionnel dont nous essayons de nous distancier312. La reconnaissance de droits 

intrinsèques aux entités naturelles résoudrait tout problème d’intérêt à agir et, en plus — outre 

l’aspect symbolique évoqué ci-dessus —, elle assurerait que les dommages pris en compte 

soient bien ceux subis par la Nature et non par les associations. Elle nous semble donc être une 

solution bien plus complète et efficace. 

 

Concernant la mise en place d’un crime d’écocide dans nos ordres juridiques internationaux, 

régionaux ou nationaux, ainsi que le développement d’infractions pénales environnementales 

moins graves, nous estimons qu’il s’agit là d’une nécessité capitale, et tout à fait combinable 

avec la reconnaissance des droits des entités naturelles. En effet, cette dernière aurait de 

nombreuses conséquences au niveau civil ou administratif313, mais le volet pénal n’en serait pas 

forcément affecté de manière substantielle. Il est vrai que si les entités devenaient des personnes 

juridiques, une série d’infractions existantes pourraient s’appliquer, mais la grande majorité 

d’entre elles ne serait pas pertinente. Le droit pénal reflétant les valeurs fondamentales d’une 

société, il nous semble urgent d’y inclure des crimes, délits et contraventions 

environnementales. De plus, ces derniers deviendraient la traduction pénale des principes 

fondamentaux à la base du droit de la protection de la Nature. Nous voudrions toutefois insister 

sur la différence à opérer entre la reconnaissance de droits propres, et la création de nouvelles 

infractions liées aux porteurs de droits. Ce sont, à notre sens, deux choses totalement différentes 

qui peuvent se développer indépendamment l’une de l’autre. 

 

                                                           
311 P. BILLET, op. cit., pp. 132 – 133 ; L. BORÉ, op. cit., pp. 48 - 49. 
312 Cfr. 2e Partie, Chapitre 1, Section 2, § 5. 
313 Bien que nous ne l’ayons pas abordé, la reconnaissance des droits de la Nature aurait d’importants effets sur le 

droit administratif, notamment en matière d’actions en cessation, en annulation, ou encore d’octroi ou de 

contestation de permis. 
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La responsabilité environnementale et le préjudice écologique pur sont, quant à eux, les 

concepts juridiques occidentaux qui se rapprochent probablement le plus de l’octroi des droits 

intrinsèques de la Nature. Les effets juridiques concrets peuvent sembler équivalents puisqu’ils 

reconnaissent des préjudices indépendamment de ceux subis par les personnes physiques ou 

morales. Pourtant, de nombreuses différences existent. Tout d’abord, concernant le préjudice 

écologique pur, l’absence de personnalité juridique de la Nature ne permet pas un renversement 

de la charge de la preuve et la compensation financière continue à s’appliquer en matière de 

responsabilité extracontractuelle. De plus, ce concept ne permet pas de résoudre les problèmes 

liés à l’intérêt à agir. Quant à la responsabilité environnementale, l’autorité publique est la seule 

à pouvoir agir et son intervention est limitée à certains types d’atteintes. Ces problèmes seraient 

évités avec la consécration des droits des entités naturelles.  

 

Une autre innovation récente visant à mieux protéger l’environnement est illustrée par les 

affaires « Urgenda » et « Climat ». Attaquer les États en justice pour non-respect de leurs 

engagements internationaux est une démarche intéressante et nous espérons qu’elle obtiendra 

des résultats concrets. Elle n’est pas directement liée à la reconnaissance des droits propres de 

la Nature et toutes deux peuvent se développer de manière tout à fait indépendante. Elles 

peuvent aussi se renforcer mutuellement : dans l’arrêt colombien précité reconnaissant la 

qualité de sujet à la forêt Amazonienne314, la Cour utilise les engagements internationaux du 

pays comme argument en faveur de la reconnaissance de droits. Par ailleurs, l’octroi de la 

personnalité juridique pourrait s’avérer très utile sur le plan de la recevabilité des actions des 

associations dans les recours tels que l’« Affaire Climat ». Des droits propres de la Nature 

pourraient également être un argument important permettant de forcer les États à respecter leurs 

engagements environnementaux. 

 

Enfin, promouvoir les droits des générations futures plutôt que ceux des entités naturelles est 

considéré comme souhaitable par François Ost. Selon lui, cela permettrait d’obtenir des 

résultats équivalents tout en continuant à valoriser les droits humains, ce qui aurait plus de 

chance de fonctionner et créerait moins d’incertitude juridique315. À notre sens, les deux 

approches sont totalement combinables et se renforcent. La proposition de directive européenne 

consacrant les droits de la Nature mentionne d’ailleurs l’importance de préserver la biodiversité 

                                                           
314 Corte constitucional de Colombia, 5 de abril de 2018, STC4360-2018 (cfr. 2e Partie, Chapitre 2, Section 2). 
315 F. OST, op. cit., pp. 190 – 191. 
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pour le bien des générations futures316. Le nouveau code de l’environnement des îles Loyauté 

y font également référence lorsqu’elles reconnaissent la possibilité d’octroyer des droits à 

certaines entités naturelles317. Par ailleurs, les deux types de droits soulèvent des questions assez 

similaires quant à leur mise en œuvre318.  Ils sont liés par une vision au long terme de la 

préservation des écosystèmes. Toutefois, la protection des droits des générations futures est 

limitée aux intérêts humains319. Sa portée est donc moindre puisqu’elle n’intervient pas en cas 

de petites et moyennes dégradations de la Nature ne mettant pas en jeu l’avenir humain. 

 

De manière générale, d’autres avantages importants résultant de la consécration des droits 

propres des entités naturelles méritent d’être cités : lesdits droits pourraient servir de principe 

général d’interprétation pour les juges lorsque le droit de la Nature serait lacunaire ou 

ambigu320 ; les législateurs seraient forcés de les prendre en compte lorsqu’ils légifèreraient321 ; 

et ces droits pourraient être défendus à petite, moyenne et grande échelle.  

 

L’argument le plus important, à notre sens, est toutefois le changement de paradigme que la 

reconnaissance de ces droits entrainerait. Il a été pointé, dans la première partie de ce mémoire, 

que notre droit de l’environnement se base sur une conception anthropocentrée de la Nature, et 

que celle-ci provoque énormément de torts à notre planète. Or, les autres mécanismes juridiques 

ou concepts dont nous venons de faire mention ne nécessitent pas une remise en cause de cette 

conception. Si nous voulons tenter de sortir de la spirale de destruction dans laquelle nous nous 

sommes engagés, nous estimons qu’il est important d’oser le changement radical que cette 

nouvelle vision génèrerait, et de cesser de choisir la facilité et le confort au détriment de la 

préservation de la Nature. 

  

                                                           
316 Préambule de la proposition de directive européenne concernant la sécurité des droits de la Nature, op. cit., 

point 20. 
317 Code de l’environnement de la province des îles Loyauté, art. 110-1 – 110-3. 
318 Dans les deux cas, il serait question de gardiens, de personnalité juridique abstraite, de débat quant à 

l’identification des intérêts (bien que moins compliquée concernant les générations futures), etc. 
319 A. GOSSERIES, op. cit., p. 336. 
320 F. OST, op. cit., p. 189. 
321 Ibid. 
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Conclusion 

 

Au terme de cette réflexion, il convient d’en souligner à nouveau les points phares et de mettre 

en exergue les rapports qu’entretiennent les différentes parties de ce mémoire.  

 

La première partie est consacrée à l’analyse de la situation environnementale au XXIe siècle. 

Nos considérations se fondent sur le constat des détériorations catastrophiques subies par les 

écosystèmes partout sur la planète, en raison de l’exploitation massive des ressources par les 

êtres humains et de leur mode de vie. L’emprise humaine sur la Nature est, selon nous, causée 

par la perception occidentale selon laquelle notre environnement est destiné à servir nos besoins 

et notre bien-être. Cette vision anthropocentrée du monde place l’être humain en dominateur et 

propriétaire des éléments naturels, qu’il peut dès lors exploiter et aliéner à sa guise. Nous 

estimons que cette caractéristique sert directement le système capitaliste et sa recherche 

constante de croissance et d’accumulation du profit. Par ailleurs, nous avons démontré que les 

principes fondateurs du droit de l’environnement sont basés sur cette instrumentalisation des 

éléments naturels. Leur objectif est de freiner la destruction des écosystèmes tout en maintenant 

— et même en renforçant — l’économie capitaliste. Ces bases nous paraissent inappropriées et 

nous les estimons responsables de l’échec du droit de l’environnement occidental. Nous 

prônons donc leur transformation vers de nouveaux fondements visant la réelle préservation et 

l’épanouissement de la Nature.  Nous avons également abordé divers moyens innovants qui 

visent à améliorer l’effectivité du droit de l’environnement. Ils ne s’affranchissent toutefois pas 

forcément du paradigme actuel, ce que nous estimons regrettable. 

 

La seconde partie est consacrée au développement d’un nouveau paradigme lié à notre rapport 

à la Nature qui consiste en la reconnaissance de la valeur intrinsèque des entités naturelles, par 

opposition à leur valeur instrumentaliste. Cela se traduirait, dans le domaine juridique, par la 

consécration de droits propres et par l’octroi de la personnalité juridique à ces dernières.  Guidés 

par l’éthique environnementale écocentrique — qui prône une vision holistique du monde, 

considérant l’être humain comme un membre de la communauté naturelle parmi les autres, tous 

ayant une valeur propre —, certains choix moraux doivent être posés quant à la spécification et 

à l’agencement de ces droits. Si la règle est celle de la non-dominance de l’être humain sur la 

Nature, il faut, notamment, définir des principes encadrant les décisions des juges quant à la 

balance à effectuer entre les intérêts humains et ceux de la Nature. Une certaine forme de 
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hiérarchie est inévitable pour que ce nouveau paradigme soit viable, et une différenciation entre 

les intérêts basiques et non basiques322 doit être appliquée. De plus, concernant la responsabilité 

civile, nous pouvons constater que les réparations financières ne suffisent souvent ni à réparer 

les dommages subis par les entités naturelles, ni à dissuader les grands responsables de 

dégradations de reproduire les pratiques à l’origine de ces dernières. Les compensations en 

financières doivent donc être évitées, et le régime de réparation, repensé, afin d’assurer une 

prévention et une réhabilitation plus efficientes323. Par ailleurs, les droits des entités naturelles 

ne doivent pas être perçus comme antagonistes aux droits de l’Homme. Tant qu’une juste 

balance des intérêts est opérée entre les deux, ces derniers pourraient se renforcer mutuellement 

bien davantage que s’opposer. Enfin, les droits des peuples indigènes sont de plus en plus 

souvent associés aux luttes environnementales. La consécration des droits de la Nature viendrait 

conforter les tentatives de ces peuples de protéger les entités naturelles et donc, faciliterait aussi 

la préservation de leur culture. Cette partie comprend aussi des exemples de normes et d’arrêts 

reconnaissant les droits de la Nature en général ou d’une entité naturelle particulière. Ces cas 

sont la preuve que la mise en place concrète de ce nouveau paradigme est faisable et réaliste. 

Ils démontrent, en outre, le lien important entre le rapport philosophique d’un groupe à la Nature 

et la disposition du pouvoir en place à envisager l’octroi de droits aux entités naturelles. 

 

La dernière partie de ce mémoire présente les raisons pour lesquelles d’autres tentatives 

d’amélioration du droit de l’environnement — à savoir, la facilitation de l’accès à la justice 

pour les associations environnementales, les procès « Urgenda » et « Climat », ou encore la 

reconnaissance du crime d’écocide, des droits des générations futures, du préjudice écologique 

pur et de la responsabilité environnementale —, sont, à notre avis, nécessaires, mais non 

suffisantes pour protéger la Nature de manière réellement opérante. En effet, outre des lacunes 

propres à chacune de ces tentatives, aucune d’entre elles ne se départ vraiment du paradigme 

anthropocentrique qu’adopte le droit de l’environnement actuel. Or, comme la première partie 

l’a démontré, cette vision est responsable des détériorations naturelles actuelles. Nous estimons 

qu’il est temps d’oser remettre en question ce paradigme, tout en en proposant un nouveau. De 

plus, octroyer des droits propres à la Nature exercerait une influence symbolique à long terme 

sur les mentalités, et cette reconnaissance finirait probablement par devenir une évidence. 

                                                           
322 Pour la définition de ce concept, cfr. la note de bas de page 235. 
323 Les questions de hiérarchie des droits et de réparation s’additionnent à une série d’autres points juridiques 

devant être adaptés à la reconnaissance des droits des entités naturelles. 
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Proclamer les droits des entités naturelles constituerait, selon nous, un extraordinaire garde-fou 

pour la protection de la Nature, et responsabiliserait les individus et les communautés, les 

rendant acteurs de la préservation des écosystèmes. Il s’agit d’un renversement de la logique du 

droit de l’environnement actuel, ne servant plus seulement à encadrer et à réprimer les atteintes 

à la Nature, mais à les empêcher. Nous estimons également que le droit de l’environnement doit 

être rebaptisé droit de la Nature, la dénomination actuelle étant elle-même empreinte 

d’anthropocentrisme.  

 

Ce changement de paradigme doit, selon nous, s’accompagner d’un renforcement des droits de 

l’Homme, afin de « répondre aux besoins humains d’une manière qui contribue positivement à 

l’intégrité, la santé et la résilience de la Terre »324. Le droit pénal doit également se développer 

davantage en matière de protection de la Nature et le crime d’écocide, être consacré. Des 

initiatives telles que les procès « Urgenda » sont aussi à encourager. Enfin, il nous semble que 

nos démocraties elles-mêmes doivent être repensées, car les citoyens ont perdu le contrôle des 

décisions concernant les ressources vitales, et le lobbying des multinationales a acquis trop de 

pouvoir325. De tels enjeux devraient être décidés collectivement et pris en compte dans toutes 

les politiques des États. Une Chambre pourrait même être chargée d’y veiller326. 

 

Quoi qu’il en soit, nous vivons actuellement une période de grands changements et nous 

ignorons de quoi demain sera fait327. Nous devrions envisager cette instabilité comme une 

opportunité pour être créatifs et oser repenser notre rapport au monde. Dans cette perspective, 

nous ne devons pas craindre la polémique et les luttes, car elles sont inévitables lorsque l’on 

cherche à réaliser d’importantes transformations de mentalité et de comportement328. C’est la 

raison pour laquelle nous plaidons pour que le droit de la Nature devienne « un droit 

éminemment audacieux, qui n’hésite pas à embrasser la complexité du réel et à adopter des 

concepts et des logiques juridiques nouveaux pour adapter l’univers juridique aux enjeux 

environnementaux »329.  

                                                           
324 Traduction libre de M. ITO, « Rights of Nature », TEDxFindhorn, disponible sur: 

https://www.youtube.com/watch?v=1nZ9u2ZoIJo (date de la dernière consultation : 7 août 2018). 
325 N. KLEIN, op. cit., pp. 552 – 553. 
326 D. BOURG et K. WHITESIDE, Vers une démocratie écologique. Le citoyen, le savant et le politique, Seuil, Paris, 

2010. 
327 J. B. CALLICOTT, op. cit., p. 140. 
328 F. OST, op. cit., p. 190. 
329 E. GAILLARD, « La sécurité environnementale : une notion systémique, complexe et prospective », in Sécurité 

et environnement, N. Clinchamps, Bruxelles, Bruylant, 2016, p. 39. 

https://www.youtube.com/watch?v=1nZ9u2ZoIJo
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